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Suivre l’ Évolution Vers 

un Environnement Durable  

En septembre 2000, à la suite d’une décennie de grandes 

conférences et de grands sommets des Nations Unies, les 

dirigeants du monde se sont réunis au siège des Nations Unies à 

New York pour adopter la Déclaration du Millénaire des Nations 

Unies, engageant leurs nations à un nouveau partenariat mondial 

pour réduire l’extrême pauvreté, et fi xant une série d’objectifs 

assortis de délais – à l’horizon 2015 – qui depuis sont connus sous 

le nom d’Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 

 Les huit OMD qui vont de réduire de moitié l’extrême 

pauvreté à freiner la propagation du VIH/SIDA, en passant par 

assurer l’universalité de l’éducation primaire, tous à l’horizon 

2015, constituent un plan dont tous les pays et toutes les grandes 

institutions de développement du monde ont convenu. Ces 

objectifs ont permis de galvaniser des eff orts sans précédent en 

faveur des besoins des personnes les plus pauvres du monde. En 

septembre 2010, à seulement cinq ans de la date limite de 2015, les 

dirigeants du monde se sont réunis à un sommet à New York pour 

accélérer l’avancement vers les OMD. 

Remarque : Le contenu de cette section a été extrait directement de WHO/UNICEF 2008 et WHO/UNICEF 2010 et peuvent 

diff érer des profi ls pays tirés des données de la Division Statistiques des Nations Unies. 

Les discontinuités apparentes entre ces deux ensembles de données peuvent provenir de diff érences en termes de date 

de collecte de données, de données mises à la disposition de WHO/UNICEF et de la DSNU, ainsi que de diff érences des 

mesures utilisées pour obtenir les deux ensembles de données. 
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L’Objectif 7 porte sur un environnement durable 

et comporte des cibles  relatives à l’eau. La cible est 

de réduire de moitié, à l’horizon 2015, la proportion 

de personne n’ayant pas un accès durable à l’eau 

potable et à l’assainissement de base. 

Au niveau mondial, quelques 1,7 milliard de 

personnes ont gagné l’accès à l’eau potable depuis 

1990. A ce rythme, le monde devrait atteindre la 

cible des OMD sur l’eau potable. Cependant, environ 

884 millions de personnes n’ont toujours pas accès 

à l’eau potable et 2,6 milliards n’ont pas accès à des 

services d’assainissement de base. En Afrique, la 

plupart des pays peinent pour se mettre en bonne 

voie pour atteindre les objectifs en matière d’eau et 

d’assainissement. 

Les maladies liées à l’eau constituent une 

tragédie humaine grandissante, tuant plus de cinq 

millions de personnes par an—c’est-à-dire dix fois 

le nombre de tués au cours des guerres. Environ 2,3 

milliards de personnes souff rent de maladies dues 

à l’insalubrité de l’eau. Quelques 60 pour cent de la 

mortalité infantile au niveau mondial sont liés aux 

maladies infectieuses et parasitaires, dont la plupart 

est d’origine hydrique. 

Une source d’eau améliorée : est une source protégée de la contamination de l’extérieur, en 

particulier de la contamination par les matières fécales. A des fi ns de suivi, l’utilisation de sources d’eau 

améliorées a été prise comme indication de l’accès à l’eau potable, même si les sources améliorées ne 

fournissent pas toutes nécessairement de l’eau eff ectivement salubre.

Une infrastructure d’assainissement améliorée : prévient, de manière hygiénique, le contact 

entre l’homme et les excrétions humaines.
Source: : WHO/UNICEF 2010 
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Accès à l’Eau Potable Améliorée  

Au niveau mondial, 884 millions de personnes n’ont 

toujours pas accès à une source d’eau potable améliorée.

• Dans les régions en développement, 

84 pour cent de la population utilisent une 

source améliorée pour leur eau potable. 

• Dans les zones urbaines, l’utilisation de sources 

d’eau améliorées s’est maintenue à 96 pour cent 

depuis 2000, ce qui représente plus d’un 

milliard de personnes de plus qu’en 1990, 

utilisant une source améliorée. Cependant, 

cette augmentation suit à peine le rythme de la 

croissance de la population en milieu urbain. 

• Le nombre de personnes en milieu rural, qui 

n’utilisent pas de source d’eau améliorée, 

est plus de cinq fois supérieur à celui en 

milieu urbain. 

En Afrique, l’augmentation de l’utilisation des 

sources d’eau améliorées ne suit pas la 

croissance démographique.

• Sixcent deux millions de personnes en Afrique 

avaient accès à des sources d’eau améliorée en 

2006. La couverture a augmenté, de 56 pour 

cent en 1990, à 64 pour cent en 2006. Ainsi, 

en 2006, près de deux personnes sur trois en 

Afrique utilisaient une source améliorée comme 

leur principale source d’eau potable. 

• La proportion de la population sans accès à une 

source d’eau améliorée a baissé sur l’ensemble 

des régions d’Afrique, passant de 44 pour cent 

en 1990, à 36 pour cent en 2006. 

• Dans neuf pays d’Afrique, moins de la 

moitié de la population a accès à une source 

d’eau améliorée. 

• La population africaine sans accès à une source 

d’eau améliorée a augmenté de 61 millions, 

passant de 280 millions en 1990, à 341 millions 

en 2006. 

• Plus du tiers des 884 millions de personnes qui 

ne tirent pas encore leur eau potable de sources 

améliorées dans le monde se trouvent en 

Afrique sub-saharienne. 

• La proportion de personnes utilisant une source 

d’eau améliorée a augmenté de 11 pour cent en 

Afrique sub-saharienne depuis 1990. 

• Cependant, seuls 60 pour cent de la population 

en Afrique sub-saharienne utilisent une source 

d’eau améliorée. 

• Les zones d’Afrique où la couverture en sources 

d’eau améliorées est la plus élevée sont 

l’Afrique Australe (92 pour cent) et l’Afrique 

Septentrionale (88 pour cent). 

• Le nombre de personnes disposant d’un 

branchement d’eau à domicile a augmenté de 

60 pour cent dans les zones urbaines et a doublé 

dans les zones rurales. 

• Vingt-six pour cent de la population africaine 

(244 millions) disposent d’un branchement 

d’eau à domicile et ce taux atteint presque les 

deux tiers (166 millions) en Afrique Australe et 

en Afrique Septentrionale. 

Pourcentage de la population qui utilise une source d’eau améliorée, 2008 (Source : WHO/UNICEF 2010) 
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Au niveau mondial, la cible relative à l’eau potable 

devrait être réalisée en toute probabilité

• Au rythme actuel, le monde devrait dépasser 

la cible des OMD de réduire de moitié la 

proportion de la population sans accès durable 

à l’eau potable salubre. 

• Malgré cela, 672 millions de personnes 

resteront sans accès à une source d’eau 

améliorée en 2015. 

Cependant, l’Afrique n’atteindra pas la cible relative à 

l’eau potable en toute probabilité.

• Le rythme auquel les populations d’Afrique ont 

obtenu l’accès à des sources d’eau améliorées 

—245 millions de personnes depuis 1990—est 

en-dessous du rythme requis pour atteindre 

la cible des OMD relative à l’eau potable, à 

l’horizon 2015.  

• Pour atteindre la cible des OMD relative à l’eau 

potable, la couverture doit augmenter de 64 

pour cent en 2006, à 78 pour cent en 2015. 

• Seuls 26 pays d’Afrique sont en voie de réaliser la 

cible des OMD relative à l’eau potable.  

• Pour que la cible soit atteinte, il faudrait que 300 

millions de personnes obtiennent accès à une 

source d’eau améliorée. Ce chiff re représente 

la moitié des personnes qui ont actuellement 

accès à de telles sources en Afrique. 

• En moyenne, 33 millions de personnes doivent 

obtenir l’accès à une source d’eau améliorée par 

an, jusqu’en 2015, en Afrique.   

• Même lorsque la cible des OMD relative à l’eau 

potable sera réalisée, il restera encore 253 

millions de personnes sans accès à une source 

d’eau améliorée sur le continent.  

Accès à l’assainissement amélioré

Au niveau mondial, 2,6 milliards de personnes 

n’utilisent toujours pas d’infrastructures 

d’assainissement améliorées

• Moins des deux tiers de la population 

mondiale utilisent des infrastructures 

d’assainissement améliorées. 

• Dans les régions en développement, seule 

environ la moitié de la population utilise des 

infrastructures d’assainissement améliorées. 

Avancement vers la cible des OMD relative aux sources d’eau améliorée, par pays, 2008 (Source : WHO/UNICEF 2010) 
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En Afrique, la moitié de la population utilise des 

infrastructures d’assainissement améliorées ou 

partagées, mais une personne sur quatre continue de 

déféquer à l’air libre.

• Trois cent cinquante millions de personnes 

en Afrique avaient accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées en 2006. La 

couverture a augmenté de 33 pour cent en 1990 

à 38 pour cent en 2006.  

• La population africaine sans accès à 

l’assainissement a augmenté de 153 millions—

passant de 430 millions en 1990, à 583 millions 

en 2006. L’augmentation de la couverture ne suit 

pas le rythme de la croissance démographique. 

• Dans 38 pays d’Afrique, la couverture, en termes 

d’assainissement, est à moins de 50 pour cent. 

• La défécation à l’air libre en Afrique a baissé de 

33 pour cent en 1990, à 24 pour cent en 2006, 

mais en termes absolus, le nombre de personnes 

la pratiquant a augmenté de 20 millions. 

• Quinze pour cent de la population africaine 

(143 millions) se partagent une infrastructure 

d’assainissement adéquate, et 23 pour cent 

(212 millions) utilisent une infrastructure non 

améliorée qui ne répond pas aux normes 

d’hygiène minimales. 

• L’utilisation d’infrastructures partagées se 

rencontre surtout en Afrique Australe.  

• Les zones d’Afrique où la couverture en 

assainissement est la plus élevée sont l’Afrique 

du Septentrionale et l’Afrique Occidentale. 

Pourcentage de la population qui utilise des infrastructures d`assainissement améliorées, 2008 

(Source : WHO/UNICEF 2010) 
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Au niveau mondial, nous ne sommes pas en voie 

d’atteindre la cible relative à l’assainissement. 

• Bien que 1,3 milliard de personnes aient obtenu 

accès à un assainissement amélioré depuis 1990, 

il est probable que le monde ne réalisera pas 

la cible des OMD relative à l’assainissement au 

rythme actuel, l’écart étant de 1 milliard 

de personnes. 

• A l’horizon 2015, il y aura encore 2,7 milliards de 

personnes sans accès à l’assainissement de base. 

La plupart des pays d’Afrique n’atteindront pas la cible 

des OMD relative à l’assainissement.

• Le rythme auquel les populations d’Afrique ont 

obtenu accès à l’assainissement—153 millions 

de personnes depuis 1990—ne suffi  t pas 

pour réaliser la cible des OMD relative 

à l’assainissement. 

• Pour atteindre la cible des OMD relative à 

l’assainissement, il faudra que la couverture 

augmente de 38 pour cent en 2006, à 67 

pour cent en 2015.  

• Seuls neuf pays d’Afrique sont en voie 

d’atteindre la cible des OMD relative à 

l’assainissement.  

• Pour atteindre la cible des OMD relative à 

l’assainissement, il faudra que 400 millions de 

personnes obtiennent accès à une infrastructure 

d’assainissement améliorée, ce chiff re est 

supérieur à celui de la population qui a 

actuellement accès à l’assainissement amélioré 

en Afrique.  

• En moyenne, 45 millions de personnes doivent 

obtenir l’accès à l’assainissement par an, 

jusqu’en 2015, en Afrique.  

• Même lorsque la cible des OMD relative 

à l’assainissement sera atteinte, il restera 

encore 385 millions de personnes sans accès à 

l’assainissement en Afrique. 
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Disparités entre milieu rural et urbain 

Accès à l’eau potable améliorée 

Au niveau mondial, la population sans accès  à une 

source d’eau améliorée en milieu rural dépasse de cinq 

fois celle en milieu urbain.

• Sur presque 1,8 milliard de personnes ayant 

obtenu accès à une source d’eau améliorée 

entre 1990 et 2008, 59 pour cent vivent en 

milieu urbain.  

En Afrique, plus de huit personnes sur dix parmi celles 

qui n’ont pas accès à une source d’eau améliorée vivent 

en milieu rural.

Urbain

• La couverture en eau potable est de 85 pour 

cent en milieu urbain en Afrique. 

• Depuis 1990, 134 millions de personnes 

en milieu urbain ont obtenu accès à une 

source d’eau améliorée. Cependant, cette 

augmentation suit à peine le rythme de la 

croissance de la population. 

• Entre 1990 et 2006, la population urbaine sans 

accès à une source d’eau améliorée a augmenté 

de 28 millions de personnes pour atteindre les 

57 millions. 

• Sur les 366 millions de personnes vivant en 

milieu urbain en 2006, 47 pour cent disposaient 

d’un branchement d’eau à domicile, ce qui 

constitue une baisse par rapport aux 56 pour 

cent en 1990.  

Rural 

• La couverture en sources d’eau améliorées est 

de 51 pour cent en milieu rural.

• Depuis 1990, 112 millions de personnes en 

milieu rural ont obtenu accès à une source d’eau 

améliorée.

• Sur les 577 millions de personnes en milieu rural, 

environ 70 millions disposent d’un branchement 

d’eau à domicile et 225 millions utilisent d’autres 

sources d’eau améliorées. 

• Depuis 1990, la population rurale sans accès à 

une source d’eau améliorée a augmenté de 32 

millions de personnes, pour atteindre les 284 

millions en 2006. 

• Les disparités entre milieu rural et urbain sont 

particulièrement frappantes dans la région sub-

saharienne. 

Pourcentage de la population urbaine utilisant une source d’eau améliorée, 2008 (Source : WHO/UNICEF 2010) 
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Pourcentage de la population rurale utilisant une source d’eau améliorée, 2008 (Source : WHO/UNICEF 2010) 

Accès à l’assainissement amélioré 

Au niveau mondial, il y a plus de gens utilisant 

l’assainissement amélioré en milieu urbain qu’en 

milieu rural.

• Avec seulement 45 pour cent de sa population 

utilisant l’assainissement amélioré, le milieu 

rural est nettement en retard par rapport au 

milieu urbain où le taux est de 76 pourcent. 

• Sur environ 1,3 milliard de personnes qui ont 

obtenu l’accès à un assainissement amélioré 

entre 1990 et 2008, 59 pour cent vivent en 

milieu urbain. 

• Le nombre de personnes en milieu urbain sans 

accès à l’assainissement amélioré augmente 

à cause de la forte croissance de la 

population urbaine. 

En Afrique, sept personnes sur dix parmi celles qui ne 

disposent pas d’infrastructures d’assainissement vivent 

en milieu rural.

Urbain

• La couverture en assainissement est de 53 pour 

cent en milieu urbain en Afrique. 

• Depuis 1990, la population urbaine sans 

assainissement amélioré a augmenté de 73 

millions de personnes. 

• Quatre-vingt-cinq millions de personnes en 

milieu urbain se partagent une infrastructure 

d’assainissement adéquate. 

• Vingt-trois millions de personnes en milieu 

urbain pratiquent la défécation à l’air libre. 

Rural 

• La couverture en assainissement est de 29 pour 

cent en milieu rural en Afrique. 

• Depuis 1990, la population rurale sans 

assainissement amélioré a augmenté de 81 

millions de personnes. 

• Cent quarante neuf millions de personnes 

en milieu rural utilisent des infrastructures 

d’assainissement qui ne sont pas aux normes 

d’hygiène minimales. 

• Deux cent vingt huit millions de personnes en 

milieu rural n’utilisent aucune infrastructure 

d’assainissement et pratiquent la défécation à 

l’air libre. 
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Pourcentage de la population urbaine utilisant une infrastructure d’assainissement améliorée, 2008 (Source: WHO/

UNICEF 2010) 

Pourcentage de la population rurale utilisant une infrastructure d’assainissement améliorée, 2008 (Source: WHO/UNICEF 2010) 
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En Afrique, des trajets de plus de 

30 minutes pour aller chercher de 

l’eau sont chose courante

Les trajets de 30 minutes pour aller 

chercher de l’eau se font surtout en 

Afrique ainsi que dans les pays arides 

hors d’Afrique, tels que la Mongolie 

et le Yémen. Dans plusieurs pays, en 

particulier en Afrique sub-saharienne, 

plus du quart de la population 

dépense plus d’une demi-heure par 

trajet aller-retour pour aller chercher 

de l’eau. 
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Temps consacré à la collecte de l’eau 

Les recherches montrent que ceux qui passent plus 

d’une demi-heure par trajet aller-retour pour aller 

chercher de l’eau ramènent de moins en moins d’eau 

avec le temps, et fi nissent par ne plus satisfaire les 

besoins minimaux en eau potable de leurs familles. 

De plus, le coût économique des nombreux trajets 

pour aller chercher l’eau est énorme. 

La corvée d’eau incombe en très grande partie aux 

femmes, en particulier en milieu rural. 

Chez les familles qui ne disposent pas de source 

d’eau potable dans leur proximité immédiate, ceux 

sont habituellement les femmes qui vont à la source 

pour chercher de l’eau. Au niveau mondial, c’est le 

cas dans les deux tiers des ménages et dans près 

d’un quart des ménages, ceux sont les hommes qui 

Temps consacré pour collecter de l’eau potable, 2008 (Source : WHO/UNICEF 2010)
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Au niveau mondial, la collecte de l’eau incombe en très 

grande partie aux femmes

En Afrique, la collecte de l’eau incombe davantage aux 

femmes

vont chercher l’eau. Dans 12 pour cent des ménages, 

cependant, les enfants sont les premiers responsables 

de la collecte de l’eau et les fi lles de moins de 15 ans 

sont deux fois plus concernées que les garçons de la 

même tranche d’âge. Il est probable que la charge 

de travail pesant eff ectivement sur les enfants soit 

plus grande parce que dans de nombreux ménages, 

la collecte de l’eau est partagée et les enfants—sans 

être les premiers responsables—eff ectuent souvent 

plusieurs trajets aller-retour, en portant de l’eau. 

En Afrique, les femmes sont cinq fois plus 

concernées que les hommes par la corvée d’eau au 

niveau du ménage.

Dans un ménage sur sept, les enfants (garçons et 

fi lles) sont les premiers responsables de la collecte 

de l’eau, les fi lles étant deux fois plus concernées 

par cette responsabilité que les garçons. En 

moyenne, moins d’un ménage sur cinq a indiqué 

que les hommes et les garçons sont ceux qui sont 

habituellement chargés de la collecte de l’eau. 
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Superfi cie totale : 2 381 741 km²

Population estimée en 2009 : 34 895 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la

population totale

utilisant des

infrastructures

d’assainissement,

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

94%
1990

83%
2008

88%
1990

95%
2008

11.8%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 89

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 11.7

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 339.5

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 10.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 1.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 3.6

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 6.1

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 193.2

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 51.9

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

21.9%
Domestique

13.1%
Industriel

64.9%
Agricole

0.1%
Autre

ue

Indu

L’Algérie est le deuxième pays d’Afrique en termes de défi cit en 

eau (après la Lybie) : la disponibilité en eau par personne par an 

y est seulement de 339,5m3. Les pénuries d’eau, aggravées par 

les sécheresses régulières, constituent un problème majeur et 

limitent la disponibilité d’eau potable. La proportion des personnes 

s’approvisionnant à une source d’eau potable améliorée a baissé 

de 94 pour cent à 83 pour cent de 1990 à 2008, situation qui est 

sans doute attribuable à la croissance de la population urbaine. En 

revanche, la proportion de personnes ayant accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées a augmenté de 88 pour cent à 95 pour 

cent au cours de cette même période. 
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Pollution industrielle de l’eau

L’Algérie est le deuxième pays d’Afrique par sa 

taille avec une superfi cie de presque 2,4 millions 

de km². Dans cette vaste étendue, le littoral fertile, 

où la majorité de la population est concentrée, ne 

représente que 1,8 pour cent de l’ensemble de la 

masse terrestre. Cependant, plus d’un tiers de la 

population (12,5 millions des quelques 34 millions 

d’habitants), ainsi que la plupart des industries 

lourdes du pays, sont implantés dans cette zone. 

Les effl  uents produits par ces deux sources, associés 

à l’insuffi  sance du traitement de l’eau, pèsent 

lourdement sur les ressources en eau de l’Algérie.

La plupart des effl  uents urbains sont rejetés sans 

traitement dans l’environnement marin, entraînant 

l’accumulation de polluants de l’eau, tels que les 

microorganismes fécaux sur les plages balnéaires 

algériennes. On estime que 85 pour cent des eaux 

usées des secteurs tels que la métallurgie, la chimie, 

la pétrochimie, les matériaux de construction, les 

minéraux et les industries agroalimentaires sont 

éliminées dans la mer et les oueds voisins sans 

avoir été adéquatement traitées (EC 2009). La plus 

grosse part de la charge organique d’effl  uents 

industriels, à savoir 55 pour cent, provient du secteur 

agroalimentaire et 22 pour cent du secteur textile.  

La pollution aux hydrocarbures est également 

très courante le long du littoral algérien parce que 

l’itinéraire maritime des pétroliers passe près des 

côtes (EC 2006). 

Rareté de l’eau

La rareté de l’eau est un problème majeur en Algérie : 

la disponibilité d’eau par personne par an y est 

seulement de 340 m3, ce qui représente la deuxième 

disponibilité la plus faible du continent et se situe 

bien en-dessous du seuil international de la rareté de 

l’eau de 1 000 m3/an (FAO 2008). Le désert du Sahara 

couvre environ 84 pour cent du pays et la plupart 

des ressources en eau douce se trouvent dans le 

nord. Cependant, même ces ressources limitées sont 

fortement tributaires des précipitations qui sont rares 

pendant les mois d’été, irrégulières pendant l’hiver et 

extrêmement variables avec les années (FAO 2005). 

Le manque de ressources en eau de surface a 

abouti à la surexploitation des aquifères littoraux et 

leur contamination par intrusion saline. Ceux sont 

les bassins versants de l’Oranie et du Chéliff  qui ont 

été les plus aff ectés par ce phénomène. La salinité a 

ensuite aff ecté les terres agricoles irriguées, qui dans 

certains cas, sont devenues irréversiblement stériles 

(FAO 2005).

L’insuffi  sance des ressources en eau, aggravée 

par la pollution de l’eau, une capacité insuffi  sante 

de traitement de l’eau et la réutilisation d’eau non 

traitée, a également contribué aux maladies d’origine 

hydrique, notamment chez les enfants et les jeunes 

adultes (FAO 2005).
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République Arabe 

d’Égypte
Superfi cie totale : 1 001 499 km²

Population estimée en 2009 : 82 999 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage 

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

90%
1990

99%
2008

72%
1990

94%
2008

58%
1990

17%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 51

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 57.3

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 702.8

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 56

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 1.3

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 96.9

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 54.3

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 937

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 94.7

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1993 100

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 2005 250

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

7.8%
Domestique

5.9%
Industriel

86.3%
Agricole

ue

Indu

En 2008, quasiment tous les égyptiens s’approvisionnaient en 

eau potable à des sources améliorées. Le pays a fait des progrès 

remarquables en ce qui concerne l’accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées : le taux d’accès a augmenté de 72 à 94 

pour cent de 1990 à 2008. Ces progrès concernent aussi bien le milieu 

urbain que le milieu rural où l’on a enregistré une hausse de 91 à 97 

pour cent et de 57 à 92 pour cent respectivement. L’Égypte a déjà 

atteint la cible relative à l’assainissement, à savoir doter 77 pour cent de 

sa population d’infrastructures d’assainissement d’ici 2015.
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Vulnérabilité du Delta du Nil à 

l’élévation du niveau de la mer 

Le Delta du Nil est une des plus vieilles régions du 

monde à être cultivée de façon intensive. Il couvre 

24 900 km² du territoire national d’un million de km² 

de l’Égypte et présente une densité démographique 

pouvant atteindre les 1 600 habitants au km². Malgré 

une superfi cie relativement faible, le Delta du Nil 

représente 65 pour cent des terres agricoles de 

l’Égypte, lesquelles sont actuellement menacées par 

l’élévation du niveau de la mer, en relation avec le 

changement climatique. Les deltas des fl euves sont 

d’une vulnérabilité particulière en raison de leur 

faible élévation et du fait que l’élévation du niveau de 

la mer est souvent aggravée par l’aff aissement du sol 

et les interférences humaines, telle que le piégeage 

des sédiments par les barrages (AFED 2009) (voir 

page 85). 

Selon les estimations, une élévation du niveau 

de la mer d’un mètre causerait l’inondation de 34 

pour cent du Delta du Nil, mettant en danger plus 

de 12 pour cent des meilleures terres agricoles de 

l’Égypte. Les villes côtières d’Alexandrie, d’Idku, 

de Damiette et de Port-Saïd seraient directement 

aff ectées, faisant à peu près sept millions de déplacés, 

soit 8,5 pour cent de la population. Dans le cas 

extrême d’une élévation de cinq mètres du niveau de 

la mer, plus de la moitié (58 pour cent) du Delta serait 

inondé, 35 pour cent des terres agricoles égyptiennes 

seraient ravagées et environ 11,5 millions de 

personnes de plus de 10 grandes villes seraient 

déplacées. Outre les eff ets directs qu’elle aura sur les 

moyens de subsistance des populations, l’élévation 

du niveau de la mer aff ectera également la croissance 

économique de l’Égypte. Une élévation d’un mètre 

serait associée à une baisse de 6 pour cent du PIB, 

une élévation de trois mètres causerait une baisse de 

12 pour cent (AFED 2009).

Pollution de l’eau

L’Égypte affi  che une croissance démographique 

rapide. On estime que sa population est passée de 

21,5 millions en 1950, à 85,5 millions en 2010 et on 

s’attend à ce qu’elle atteigne les 130 millions d’ici 

2050 (United Nations 2008). L’écrasante majorité 

de cette population (99 pour cent) est concentrée 

le long de la vallée et du Delta du Nil, lesquels 

ne représentent que 4 pour cent de l’ensemble 

de la masse terrestre de l’Égypte (EEAA 2008). 

Selon les évaluations, la qualité de l’eau du Nil est 

généralement bonne jusqu’à ce que la rivière atteigne 

Le Caire, à l’embranchement de la Damiette et de la 

Rosette. A ce niveau, la qualité de l’eau se dégrade en 

raison des effl  uents domestiques et industriels et du 

drainage agricole (World Bank 2006).

En Égypte, seuls 53,6 pour cent des ménages 

étaient branchés au système d’égouts principal en 

2004 et moins de la moitié des eaux usées faisaient 

l’objet de collecte et de traitement (EEAA 2008). Cette 

proportion chute jusqu’à 11 pour cent en milieu rural 

(EEAA 2008). A l’embranchement de la Damiette 

et de la Rosette, la concentration de bactéries 

coliformes fécales provenant des matières fécales 

humaines ou animales est 3 à 5 fois plus élevée que 

la concentration maximale admissible au niveau 

national (World Bank 2006). 

Parmi les 129 installations industrielles 

implantées le long du Nil, 102 rejettent directement 

ou indirectement environ 4,05 milliards de m3/an 

d’eau contenant des métaux lourds, des matières 

organiques et inorganiques dans le fl euve (EEAA 

2008). L’usage intensif de pesticides et d’engrais dans 

l’agriculture est une autre préoccupation qui se pose 

en matière de pollution de l’eau en Égypte.
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Superfi cie totale : 1 759 540 km²

Population estimée en 2009 : 6 420 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage 

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

54%
1990

54%
2000

97%
1990

97%
2008

35%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 56

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 0.6

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 95.3

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 0.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 0.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 4.3

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 0

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2000 4.3

Eau totale extraite par habitant  2002 776.8

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 711.3*

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1998 190

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

14.1%
Domestique

3%
Industriel

82.9%
Agricole

ue

striel

La Lybie est le pays le plus défi citaire en eau de l’Afrique : ses eaux de 

surface sont négligeables et il ne compte aucune rivière permanente. 

Pour ajouter à cela, les ressources en eau souterraine à proximité des 

centres de population de la côte ont été surexploitées et contaminées 

par l’eau de mer. Trois quarts de la population vivent dans les régions 

côtières où l’on enregistre les plus fortes précipitations. Environ 54 pour 

cent de la population a accès à des sources d’eau potable améliorées et 

96 pour cent utilisent des infrastructures d’assainissement améliorées ; 

les taux d’accès sont similaires en milieu urbain et rural.

Jamahiriya arabe 

libyenne populaire et socialiste
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* Une valeur supérieure à 100 pour cent indique une extraction de ressources hydriques souterraines 

non renouvelables ou une utilisation de ressources hydriques dessalées et d’autres supplémentaires 
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Rareté de l’eau et eau virtuelle

La Jamahiriya arabe libyenne est un pays hyper aride 

et le pays le plus défi citaire en eau du continent, 

avec seulement 95 m² d’eau disponible par personne 

par an (FAO 2008). Les niveaux de précipitations y 

sont toujours faibles : 93 pour cent de sa superfi cie 

bénéfi cie de moins de 100 mm par an (FAO 2006), 

ce qui se situe bien en-dessous des 250 à 300 mm 

requis pour la pratique de cultures pluviales. Il ne 

pleut que 56 mm par an environ sur l’ensemble du 

pays (FAO 2008). L’accès limité aux ressources en 

eau de surface a développé à une forte dépendance 

envers les eaux souterraines, en particulier les 

aquifères fossiles. Si la quantité des ressources en eau 

souterraine renouvelables disponibles par an s’élève 

à uniquement 500 millions de m3 (FAO 2008), le taux 

d’extraction d’eau actuel est huit fois supérieur à ce 

niveau, à savoir 4 300 millions de m3 en 2000 

(FAO 2000).

En raison des niveaux extrêmes de rareté de 

l’eau, l’importation d’eau virtuelle (l’eau incorporée à 

la production d’un bien) est devenue un important 

mécanisme d’adaptation. L’UNESCO a mené une série 

d’études sur les fl ux d’eau virtuelle entre les nations, 

aussi bien dans le domaine des cultures que celui 

de l’élevage (Hoekstra et Hung 2002, Chapagain 

et Hoekstra 2003) et les résultats ont révélé que la 

Jamahiriya arabe libyenne importe environ 1 400 

millions de m3 d’eau virtuelle par an. Ceci représente à 

peu près le quart de l’eau utilisée dans le pays.

Urbanisation et pollution de l’eau

Les problèmes de rareté de l’eau de la Jamahiriya 

arabe libyenne sont exacerbés par la distribution 

de la population par rapport aux ressources en eau 

disponibles. Si en 2010, la densité de population de la 

Jamahiriya arabe libyenne était estimée à seulement 

quatre personnes au km² (United Nations 2008) la 

grande majorité de la population vit le long des 

zones côtières défi citaires en eau. Soixante-quinze 

pour cent de la population libyenne est concentrée 

sur seulement 1,5 pour cent du territoire national, 

dans les centres côtiers occidentaux de la Plaine 

de Jifarah et Misratha et la zone côtière orientale 

d’Al Jabalal Akhbar (FAO 2006). Il en résulte que les 

aquifères côtiers sont exploités à un rythme qui 

dépasse largement leur taux de reconstitution, ce 

qui entraîne l’intrusion d’eau salée et la baisse du 

niveau de la nappe phréatique. L’expansion rapide de 

l’agriculture privée le long du littoral vient aggraver 

cet épuisement des ressources. Par ailleurs, le système 

d’assainissement de nombreuses agglomérations 

libyennes n’est pas suffi  sant, ce qui entraîne la 

pollution des aquifères peu profonds situés aux 

alentours des grandes villes (FAO 2006).

Les plus grandes ressources en eau du pays se 

trouvent dans les aquifères profonds du désert dans 

le Sud, à l’écart des centres de population s du pays 

au Nord. Le branchement des populations côtières 

à cette source a été à l’origine d’un des projets de 

transport d’eau les plus ambitieux du monde, à savoir 

le projet du Grand Fleuve Artifi ciel (voir page 113), 

qui est censé produire 6,5 millions de mètres cubes 

par jour (GMRA 2008).
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Superfi cie totale :  446 550 km2

Population estimée en 2009 :  31 993 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage 

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

70%
1990

81%
2008

53%
1990

69%
2008

37.4%
1990

13.1%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 346

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 29

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 917.5

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 22

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 10

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 12.6

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 9.4

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2000 3.2

Eau totale extraite par habitant 2002 427.2

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 43.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1989 15

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 2000 150

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

9.7%
Domestique

2.9%
Industriel

87.4%
Agricole

ue striel

La disponibilité d’eau au Maroc est récemment passée en-dessous du 

seuil international de rareté de l’eau de 1 000 m3 par personne par an 

et on estime que d’ici 2020, les eaux souterraines y seront exploitées à 

un rythme de 20 pour cent supérieure à celle de leur renouvellement. 

Entre 1990 et 2008, la proportion de la population s’approvisionnant 

à des sources d’eau potables améliorées a augmenté de 70 pour cent 

à 81 pour cent, l’augmentation concernant aussi bien les populations 

urbaines que rurales. La proportion de la population utilisant des 

infrastructures d’assainissement améliorées a augmenté de 53 pour 

cent à 69 pour cent au cours de cette période.
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Eaux usées urbaines

Cinquante-six pour cent de la population marocaine 

vit dans des centres urbains dont un grand nombre 

est concentré le long les côtes de l’Océan Atlantique 

et de la Mer Méditerranée (WHO/UNICEF 2010). Au 

Maroc, la tendance à l’urbanisation est caractérisée 

par l’implantation de nouveaux centres urbains 

le long de cette bande littorale, dont le nombre 

a plus que doublé entre 1971 et 1994 (EC 2006). 

L’émergence de tels centres s’accompagne souvent 

de toute une série de pressions environnementales, 

parmi lesquelles celles liées à la gestion de l’eau 

ne sont pas des moindres. On estime le volume 

d’effl  uents produits par année à 500 millions de 

mètres cubes et c’est l’environnement marin côtier du 

Maroc qui sert  de décharge à la plus grande partie de 

ces eaux usées urbaines et industrielles (EC 2006).

Soixante-dix-sept pour cent des infrastructures 

industrielles du Maroc sont implantées le long de 

la zone côtière atlantique. La majorité d’entre elles 

rejettent des eaux usées non traitées dans la mer, 

soit directement, soit à travers les réseaux d’égouts 

urbains. Quatre-vingt-dix pour cent de tous les 

effl  uents industriels et 52 pour cent des effl  uents 

domestiques du pays sont déversés dans l’océan. 

Si 235 centres urbains sont équipés d’un système 

d’égouts, seulement 26 usines de traitement des 

eaux usées traitent les effl  uents urbains dans 

l’ensemble du pays (EC 2006). Par ailleurs, en raison 

de l’insuffi  sance de traitement sanitaire des déchets 

solides municipaux, les nappes phréatiques ont été 

contaminées par les lixiviats (liquide provenant 

des décharges). 

Salinité des ressources en eau

La rareté de l’eau est un problème grandissant au 

Maroc. Au cours des quelques dernières années, la 

quantité moyenne d’eau disponible renouvelable par 

habitant est passée en-dessous du seuil international 

de rareté de l’eau et a été estimé à 918 m3 en 2008 

(FAO 2008).

C’est essentiellement l’agriculture qui est à la 

base de l’épuisement des ressources en eau du pays 

: en 2007, 87,4 pour cent des extractions annuelles 

d’eau douce lui sont attribuables (World Bank 

2009). La majeure partie du territoire marocain est 

classifi ée aride ou semi-aride, avec des précipitations 

moyennes de seulement 346 mm par an (FAO 

2008). Ce chiff re peut descendre jusqu’à 150 mm 

dans certaines régions du pays (FAO 2005), rendant 

l’irrigation incontournable pour les cultures. Les 

niveaux de salinité élevés qui concernent une grande 

partie des ressources en eau renouvelables, posent 

toutefois un défi  au développement agricole. Sur 

les 29 milliards de mètres cube d’eau renouvelable 

du Maroc, on estime que 1,1 milliard présente une 

salinité supérieure à 2g/l (FAO 2005).

Cette salinité est en grande partie attribuable à 

la mauvaise gestion des ressources en eau, tels que 

la surexploitation des ressources en eau souterraine, 

notamment les aquifères côtiers, un mauvais 

drainage du sol et des pratiques d’irrigation nuisibles.
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Superfi cie totale : 2 505 813 km²

Population estimée en 2009 : 42 272 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage 

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

65%
1990

57%
2008

34%
1990

34%
2008

94.2%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 416

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 64.5

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 1 560

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 62.5

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 7

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 76.9

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2000 37.32

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 1 025

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 57.9

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1989 20

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1999 500

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

2.6%
Domestique

0.7%
Industriel

96.7%
Agricole

ue
striel

La proportion de la population ayant accès à l’eau et à l’assainissement 

est particulièrement faible au Soudan, en raison de l’affl  ux rapide des 

personnes déplacées par les 22 ans de guerre civile. La rareté sévère 

de l’eau limite également le développement des secteurs de l’eau et 

de l’assainissement. Cinquante-sept pour cent de l’ensemble de la 

population s’approvisionnait à des sources d’eau potable améliorées 

en 2008; une baisse a été enregistrée aussi bien en milieu urbain (de 

85 à 64 pour cent) qu’en milieu rural (de 58 à 52 pour cent). Seulement 

34 pour cent de la population avait accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées en 2008.
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Maladie d’origine hydrique

La prévalence de maladies transmissibles d’origine 

hydrique, tels que le paludisme, le choléra et les vers 

de Guinée constitue, en termes de développement, 

un défi  de taille pour le Soudan.

Le paludisme est endémique à travers les 

régions du Sud et le long du Nil, au nord de 

Khartoum, avec plus de 2,8 millions de cas signalés 

en 2007 (WHO 2009). L’Organisation Mondiale de 

la Santé a constaté que six pour cent de l’ensemble 

des décès en milieu hospitalier au Soudan étaient 

attribuables au paludisme (WHO 2009). 

Les eff ets conjugués de la croissance 

démographique, de l’urbanisation et de l’instabilité 

civile et environnementale ont fait baisser la 

proportion de la population ayant accès à des sources 

d’eau potable améliorées. Entre 1990 et 2008, elle 

est passée de 65 à 57 pour cent pour l’ensemble 

du pays et de 85 à 64 pour cent en milieu urbain 

(WHO/UNICEF 2010). Les décennies de guerre civile 

opposant le Nord et le Sud, associées à la dégradation 

de l’environnement et à la pauvreté, ont entraîné des 

déplacements massifs et une urbanisation rapide, 

notamment à la périphérie de la capitale Khartoum. 

Si la population urbaine du Soudan est passée de 

7,3 millions d’habitants en 1990 à 17,8 millions en 

2008, le développement des infrastructures d’eau, 

nécessaire pour soutenir de tels eff ectifs, n’a pas suivi 

le même rythme.

Contamination des eaux souterraines 

par les eaux d’égouts

La qualité des ressources en eau douce du Soudan 

se dégrade en raison de la pollution liée aux 

activités domestiques, agricoles et industrielles. 

La contamination des eaux souterraines résultant 

de pratiques d’assainissement nuisibles et de 

l’élimination inadéquate des déchets, constitue une 

menace importante pour la qualité de l’eau.

Dans la plupart du pays, en particulier le sud 

et l’ouest, la nappe phréatique se trouve juste à 

quelques mètres de profondeur (UNESCO 2009). 

A cause de cette faible profondeur, elle présente 

des niveaux élevés de contamination chimique et 

bactériologique associés aux systèmes sanitaires, en 

particulier les dispositifs d’élimination sur place, tels 

que les fosses septiques et les latrines à fosse. Selon 

l’UNESCO, quasiment tous les puits de refoulement 

et les latrines à fosse atteignent la nappe phréatique, 

souvent à proximité de puits d’eau potable.

En 1990, 9,1 millions de personnes avaient accès 

à des infrastructures d’assainissement améliorées, 

incluant les latrines à fosse et les fosses septiques. 

Ce chiff re est passé à 14,1 millions en 2008 (WHO/

UNICEF 2010). Le Soudan a un défi  de taille à relever, 

à savoir : améliorer l’accès aux infrastructures 

d’assainissement, sans compromettre la qualité des 

ressources en eau souterraine.
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Superfi cie totale : 163 610 km²

Population estimée en 2009 : 10 272 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2001)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage 

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

81%
1990

94%
2008

74%
1990

85%
2008

9%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 207

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 4.6

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 451.9

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 3.4

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 1.6

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 8.7

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2001 2.8

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2001 0.9

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2001 1.9

Eau totale extraite par habitant  2002 296.2

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 61.3

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1991 3.5

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 2001 86

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

12.8%
Municipale

3.9%
Industriel

75.9%
Agricole

7.4%
Autre

e

Indus

La Tunisie détient un des stress hydriques les plus élevés d’Afrique : la 

disponibilité de l’eau y est très variable selon les régions et les années 

et la demande s’accroîssent alors que les ressources s’amenuisent. 

Néanmoins, 94 pour cent de la population de ce pays s’approvisionne 

à des sources d’eau potable améliorées (99 pour cent en milieu urbain 

et 84 pour cent en milieu rural). Entre 1990 et 2006, la proportion de 

personnes utilisant des infrastructures d’assainissement améliorées 

est passée de 95 à 96 pour cent dans les villes et de 44 à 64 pour cent 

en milieu rural.

République

Tunisienne

H
e

n
n

in
g

  L
e

w
e

ke
/F

lic
k

r.
co

m

N/A



199

Exploitation non durable 

des aquifères 

La distribution des aquifères en Tunisie est inégale : la 

côte nord-est, densément peuplée, recèle un nombre 

élevé d’aquifères de faible profondeur, d’accès facile. 

Si le centre du pays compte aussi bien des aquifères 

peu profonds que profonds, l’eau qu’ils recèlent est 

saline et de mauvaise qualité (FAO 2005). Le Sud 

est caractérisé par un réseau d’aquifères larges et 

profonds, souvent salins, présentant un faible taux de 

recharge, les rendant à peine renouvelables 

(FAO 2005).

Le réseau d’aquifères de la Tunisie, qui 

représente 70 pour cent de l’eau utilisée dans 

le pays, subit une forte pression en raison de la 

surexploitation (UNESCO 2009, FAO 2005). En 2005, 

le taux d’exploitation des aquifères profonds était 

estimé à environ 80 pour cent contre le taux non 

durable de 108 pour cent pour les aquifères de faible 

profondeur (UNESCO 2009). Ceci est particulièrement 

problématique dans la région Nord-Est très peuplée 

où la faible profondeur de la nappe phréatique la 

rend plus facilement accessible aux puits et aux 

forages à grand diamètre (INECO 2009).

Cette surexploitation est essentiellement 

attribuable au secteur agricole qui aff ecte plus de 

80 pour cent des ressources en eau souterraine à 

l’irrigation. Quatre pour cent de la consommation 

sont attribuables aux industries et les 16 pour cent 

restants à la consommation humaine (INECO 2009).

Pollution des eaux côtières 

Les 1 300 km du littoral tunisien sont caractérisés 

par une diversité de paysages et des ressources 

naturelles abondantes. En raison de la forte présence 

industrielle et du fait que 60 pour cent de la 

population y est concentrée, la pollution de l’eau, 

causée par l’écoulement des eaux industrielles et les 

déchets solides, y est devenue un problème sérieux 

(EC 2006).

Les activités industrielles, essentiellement 

concentrées à Tunis, Sfax, Ariana, Biserte, Sousse, 

Nabeul et Gabès sont à l’origine de 250 000 tonnes 

de déchets solides par an, lesquels polluent 

l’environnement marin et contaminent les ressources 

en eau souterraine (EC 2006). En outre, cinq millions 

de tonnes de phosphogypse, un sous-produit 

radioactif de la production d’engrais sont rejetés 

chaque année, donnant lieu à une des plus grandes 

préoccupations environnementales de la Tunisie. 

A Ghannouch-Gabès, 10 000 à 12 000 tonnes de 

phosphogypse sont déversés dans le Golfe de Gabès 

chaque année. On trouve deux sites majeurs de 

décharge de phosphogypse le long des côtes de Sfax. 

L’un a une superfi cie de 57 ha et est d’une hauteur 

de 57 m et l’autre fait 40 ha de superfi cie et 30 m de 

hauteur (EC 2006).

Les activités agricoles aff ectent également 

les ressources en eau souterraine des côtes, les 

pratiques d’irrigation contribuant lourdement à la 

surexploitation des aquifères. En outre, l’infi ltration de 

nitrates, suite à l’utilisation d’engrais, a aggravé leur 

vulnérabilité à la salinisation (FAO 2005).

Le changement climatique entraînera 

éventuellement une élévation du niveau de la mer, 

ce qui va aggraver l’intrusion saline. Les études ont 

montré que seulement 53 pour cent des réserves en 

eau des aquifères côtiers actuels seront épargnés par 

les changements climatiques (IHE 2008).
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Burundi 

Djibouti 

Érythrée

Éthiopie 

Kenya 

Rwanda 

Somalie 

Ouganda  

Algiers

Rabat

Tunis

Tripoli

Cairo

Asmara

Khartoum

Djibouti

Addis Abeba

MogadishuKampala

Nairobi

Kigali

Bujumbura

Dodoma

Moroni

Lusaka

Lilongwe

Harare

Gaborone

Pretoria
Maputo

Mbabane

Maseru

Windhoek

Luanda

Kinshasa

Bangui

Brazzavile

Sao Tome
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Yaounde

Abuja
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Accra

Abidjan

Yamoussoukro

Monrovia
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Bissau
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Banjul

Dakar
Praia
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Niamey

Ouagadougou
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Antananarivo

Port Louis

Victoria
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\
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\
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Superfi cie totale : 27 834 km²

Population estimée en 2009 : 8 303 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

70%
1990

72%
2008

44%
1990

46%
2008

64.3%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 274

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 12.6

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 1 553

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 12.5

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 7.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 19.8

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.3

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 42.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 2.3

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

17%
Domestique

5.9%
Industriel

77.1%
Agricole

ue

Indu

Les services d’eau et d’assainissement du Burundi ont souff ert au 

cours de la guerre civile et de ses suites (1993-1999). Par conséquent, 

la proportion totale de la population ayant accès à des sources d’eau 

potable améliorées n’a connu qu’une légère augmentation, passant 

de 70 à 72 pour cent pour la période allant de 1990 à 2008. Pour que 

le pays puisse atteindre la cible de l’OMD, il faudrait que 13 pour cent 

supplémentaires de la population ait accès à des sources améliorées. 

Moins de la moitié de la population utilise des infrastructures 

d’assainissement améliorées et pour atteindre la cible de l’OMD, il 

faudrait un supplément de 26 pour cent de la population y ayant accès.

République du 

Burundi
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Dégradation des écosystèmes des 
zones humides

Les zones humides du Burundi représentent 

une des bases de ressources naturelles les plus 

importantes du pays. Outre fournir des services tels 

que les moyens de subsistance et les matériaux, elles 

contribuent à la régulation de l’écosystème local et 

constituent un habitat pour l’abondante biodiversité 

du Burundi. Les zones humides du pays jouent 

également un rôle au niveau régional, dans la mesure 

où elles font parties, simultanément, des bassins 

hydrographiques du Congo et du Nil et régulent, 

par exemple, les effl  uents qui se déversent dans le 

fl euve Ruvubu, une des sources méridionales du Nil. 

En dépit du rôle essentiel joué par cet écosystème de 

120 000 ha, un seul site, d’une superfi cie de 

1 000 ha, a été classé pour être mis sous protection 

(WDPA 2009).

Les zones humides du Burundi se sont 

dégradées au cours des quelques dernières années, 

suite aux eff ets conjugués de la sécheresse, de la 

pauvreté, des confl its sociaux et des fortes densités 

de population. Ce pays présente une croissance 

démographique galopante et détient l’une des 

densités démographiques les plus élevées du 

continent, avec 792 personnes au km² de terre arable 

en milieu rural (FAO 2008). Ces facteurs, combinés au 

fait que 90 pour cent des burundais travaillent dans 

le secteur de l’agriculture (FAO 2009), exercent une 

pression écologique intense sur les terres, entraînant 

la dégradation des sols arables et l’invasion des terres 

marginales et des zones humides.

Pollution industrielle de l’eau

Le Burundi jouit d’une abondance de ressources 

en eau de surface, notamment le lac Tanganyika 

qu’il partage avec les pays voisins. Ce lac de 650 km 

de long, qui est le plus long du monde, assure la 

subsistance d’un million de pêcheurs et renferme 17 

pour cent des eaux douces libres du monde (IUCN 

2008). Le maintien de la qualité de cette source d’eau 

essentielle face à l’industrialisation et aux pressions 

démographiques représente un défi  critique.

Une étude Spéciale de la pollution menée par le 

Bureau des Nations Unies pour les Services d’Appui 

aux Projets (UNOPS 2000) a révélé que les activités 

industrielles et domestiques à Bujumbura aff ectaient 

la qualité des eaux entrantes.  Il s’est avéré que les 

eaux usées produites par des secteurs tels que le 

textile, les brasseries, la fabrication d’accumulateurs 

et les abattoirs contiennent de nombreux produits 

chimiques et polluants tels que le plomb, le mercure, 

le sang, les abats et les détergents qui sont rejetés 

dans le lac, soit directement, soit par l’intermédiaire 

des fl euves qui s’y jettent. L’étude a également 

révélé que les taux d’azote au Burundi étaient 10 

fois supérieurs à ceux mesurés dans les pays voisins. 

Par ailleurs, il a été mis en exergue que les niveaux 

d’eutrophisation dans la Baie de Bujumbura 

étaient problématiques.
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République de 

Djibouti
Superfi cie totale : 23 200 km²

Population estimée en 2009 : 864 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

77%
1990

92%
2008

66%
1990 56%

2008

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 220

Eau renouvelable totale (réelle) 2008 0.3

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 353.4

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 0.3

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 0.02

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.02

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 0.001

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2000 0.02

Eau totale extraite par habitant  2002 24.9

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 6.3

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  1989 100

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

84.2%
Domestique

0%
Industriel 15.8%

Agricole

ue

Indu

De 1990 à 2008, la proportion de la population urbaine 

s’approvisionnant à des sources d’eau potable améliorées a 

augmenté de 80 à 98 pour cent, mais est passée de 69 à 52 pour 

cent en milieu rural. Seulement 10 pour cent de la population rurale 

avait accès à des infrastructures d’assainissement améliorées en 

2008, si 63 pour cent de la population rurale y avait accès.
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Impacts du changement climatique sur 

la disponibilité de l’eau

Djibouti est un État côtier aride où la disponibilité 

d’eau douce se situe bien en-dessous du seuil 

de rareté de l’eau, avec seulement 353 m3 d’eau 

douce disponible par personne par an (FAO 2008). 

A cause de l’insuffi  sance de masses d’eau de 

surface permanentes, les djiboutiens dépendent 

essentiellement des eaux souterraines et des fl ux 

saisonniers des oueds. L’accès limité aux ressources 

en eau a rendu Djibouti exceptionnellement 

vulnérable aux changements climatiques. La menace 

liée aux incertitudes climatiques est exacerbée par le 

fait qu’une part importante de la population rurale vit 

dans le désert ou dans les terres marginales infertiles 

dotées de sources d’eau limitées (GEF 2008).

Les études climatiques indiquent que 

Djibouti connaîtra éventuellement une hausse de 

températures allant de 1,8 à 2,1 degrés Celsius, 

une élévation du niveau de la mer allant de 8 

à 39 cm, et une baisse des précipitations allant 

de 4 à 11 pour cent, ainsi que des changements 

des régimes de précipitations, en termes de 

distribution, de fréquence et d’intensité (GEF 2008). 

Cette combinaison de facteurs pourrait nuire à la 

disponibilité de l’eau à Djibouti, aggravant encore 

plus une situation déjà diffi  cile. Les impacts prévus 

sont une aggravation de la sévérité des sécheresses, 

de l’érosion et des inondations. Les ressources en eau 

souterraine sont tout particulièrement menacées. La 

baisse des précipitations entraînera une baisse des 

taux de recharge et on s’attend à ce que l’élévation 

du niveau de la mer entraîne une plus forte intrusion 

saline des aquifères côtiers (GEF 2008).

Sécheresse et sécurité alimentaire

Au cours des trois dernières décennies, Djibouti a 

souff ert de huit épisodes de sécheresse sévère, qui, 

cumulés, ont aff ecté 987 750 personnes. La dernière 

décennie a été particulièrement sèche avec des 

sécheresses en 2001, 2005, 2007 et 2008 (EM-DAT 

2010). Le dernier épisode de sécheresse en 2008 a 

à lui seul aff ecté environ 340 000 personnes, ce qui 

en fait la catastrophe naturelle la plus destructrice 

depuis 1900, en termes de population aff ectée (EM-

DAT 2010).

En moyenne, Djibouti reçoit seulement 220 mm 

de précipitations chaque année, rendant diffi  cile 

la pratique durable d’une agriculture pluviale (FAO 

2008). Les périodes prolongées de sécheresse, les 

faibles précipitations successives et la surface et les 

ressources en eau souterraine limitées de Djibouti 

ont abouti à une menace permanente sur la sécurité 

alimentaire du pays. Les prix élevés des aliments de 

base, l’insécurité, la pauvreté et une aide humanitaire 

insuffi  sante ont encore plus aggravé la situation, en 

termes de sécurité alimentaire (FEWSNET 2010).

Selon le Réseau de Systèmes d’Alerte Précoce 

contre la Famine (FEWSNET) de l’USAID, environ la 

moitié de la population rurale de Djibouti aurait eu 

besoin d’aide humanitaire, notamment de nourriture 

et de d’eau, jusqu’à la fi n de l’année 2010 tout au 

moins (FEWSNET 2010). L’insuffi  sance des pluies a 

causé l’assèchement de nombreux bassins versants 

du nord-ouest du pays et a contribué aux taux 

élevés de mortalité des animaux d’élevage dans les 

zones pastorales du sud-est. Les ménages pauvres 

des milieux urbains sont également menacés en 

raison de la hausse des prix des aliments. En outre, 

on prévoit à ce que la ville de Djibouti connaisse de 

graves pénuries d’eau (FEWSNET 2010).
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Érythrée
Superfi cie totale : 117 600 km²

Population estimée en 2009 : 5 073 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2004)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

43%
1990

61%
2008

9%
1990

14%
2008

69.9%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 384

Eau renouvelable totale (réelle) 2008 6.3

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 1 279

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 6.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 0.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 55.6

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2004 0.6

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2007 121.7

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2007 9.2

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

5.3%
Domestique

0.1%
Industriel

94.5%
Agricole

e

striel0.1%
Autre

Parce qu’elle ne dispose que d’une seule rivière permanente et d’aucun 

plan d’eau douce, l’Érythrée dépend de ses eaux souterraines, qui plus 

est, sont de quantité limitée. La demande en eau y est dix fois plus 

élevée que les ressources nationales. La proportion de population 

s’approvisionnant à des sources d’eau potable améliorées a augmenté 

de 43 pour cent en 1990 à 61 pour cent en 2008, si la proportion de la 

population utilisant des infrastructures d’assainissement améliorées 

est passée de 9 à 14 pour cent. L’accès à l’assainissement est 

cruellement insuffi  sant.
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Stress hydrique et 

insécurité alimentaire

Située sur la Corne de l’Afrique, l’Érythrée est un des 

endroits les plus chauds et les plus secs au monde. 

D’après les projections, la rareté de l’eau va s’y 

aggraver à mesure que les impacts du changement 

climatique gagneront en ampleur. Une hausse de 

plus de quatre degrés Celsius de la température d’ici 

2050 pourrait réduire la quantité d’eau provenant 

des ruissellements et des forages et causer des 

sécheresses plus prolongées et plus sévères.

L’irrégularité des pluies et la sécheresse 

chronique nuisent à la sécurité alimentaire en 

Érythrée. Quand les récoltes sont bonnes, le pays 

importe à peu près 40 pour cent de ses ressources 

alimentaires. La capacité du pays à nourrir sa 

population a été encore plus limitée par les années de 

sécheresse et l’insuffi  sance de ressources alimentaires 

a entraîné une envolée des prix, rendant les denrées 

alimentaires inabordables pour beaucoup. Selon 

l’OMS, 600 000 personnes étaient « sur le point 

de sombrer dans l’insécurité alimentaire et la 

malnutrition » en 2009, et les acteurs humanitaires 

ont noté une hausse spectaculaire des admissions 

dans les centres d’alimentation thérapeutique.

En raison des pénuries d’eau, les érythréens se 

voient forcés de s’approvisionner à des sources d’eau 

non potable et de parcourir de longues distances 

pour trouver un point d’eau. Pour plus de 25 pour 

cent de la population, la corvée d’eau prend plus de 

30 minutes. Pour cette raison, beaucoup ont ainsi 

du mal à satisfaire leurs besoins quotidiens en eau 

potable (WHO/UNICEF 2010).

Utilisation d’infrastructures 

d’assainissement améliorées

L’Érythrée détient un des taux d’accès à des 

infrastructures d’assainissement améliorées les 

plus faibles au monde, se classant à la 163ème 

sur 173 pays. D’après un rapport de l’OMS et de 

l’UNICEF datant de 2010, en 2008, seulement quatre 

pour cent des érythréens ruraux utilisaient des 

infrastructures d’assainissement améliorées et 96 

pour cent pratiquaient la défécation à l’air libre. La 

situation en milieu urbain était plus acceptable : 

52 pour cent de la population urbaine utilisait des 

infrastructures d’assainissement améliorées et 41 

pour cent pratiquait la défécation à l’air libre, même 

si les citadins ne représentent que 21 pour cent de 

la population érythréenne. Outre le clivage urbain-

rural, les diff érences socioéconomiques constituent 

une autre variable de la problématique de 

l’assainissement : les probabilités que les personnes 

pauvres aient accès à des infrastructures hygiéniques 

sont moindres (WHO/UNICEF 2010).

L’insuffi  sance répétée des précipitations et la 

pauvreté ont ajouté aux défi s auxquels l’Érythrée 

est confrontée en matière d’assainissement. 

La sécheresse et les confl its frontaliers tendent 

à prévaloir sur les préoccupations en matière 

d’assainissement, et les faibles capacités de gestion et 

de mise en œuvre restreignent encore plus l’aptitude 

du pays à résoudre ses problèmes d’assainissement.
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République Fédérale Démocratique 

d’Éthiopie
Superfi cie totale : 1 104 300 km²

Population estimée en 2009 : 82 825 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2002)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

17%
1990

38%
2008

4%
1990

12%
2008

95.5%
1990

79.1%
2008

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 848

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 122

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 1 512

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 120

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 20

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2002 5.6

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Surface water withdrawal (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 80.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 4.6

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

5.9%
Domestique

0.4%
Industriel

93.7%
Agricole

ue striel

En dépit d’abondantes ressources en eau, l’Éthiopie détient l’un 

des taux d’accès à l’eau et à l’assainissement les plus faibles du 

monde. Le pays aff ecte davantage de ressources à l’amélioration 

des services d’eau urbains qu’à celle aff ectée aux services d’eau 

en milieu rural et à la fourniture d’assainissement. L’accès global à 

des sources d’eau améliorées a augmenté de 17 à 38 pour cent de 

1990 à 2008. En 2008, toutefois, l’accès en milieu urbain s’élevait à 

environ 96 pour cent, même si la population urbaine représente 

moins de 20 pour cent de la population totale. La couverture en 

infrastructures d’assainissement améliorées a augmenté de 4 à 12 

pour cent. Les cibles de l’OMD pour l’eau et l’assainissement sont 

de 70 et 56 pour cent respectivement.

Démmoooccrrraaattiiiiqqqqqqqqquuuuuueeeee 
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Infrastructures d’eau et 

d’assainissement en milieu rural 

En 2008, seulement 38 pour cent de la population 

éthiopienne avait accès à des sources d’eau potable 

améliorées, ce qui représente le deuxième taux le 

plus faible au monde. Ce chiff re descend jusqu’à 26 

pour cent en milieu rural. L’accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées est encore plus faible, 

à hauteur de 12 pour cent, à l’échelle nationale 

et huit pour cent en milieu rural. La population 

éthiopienne vit en écrasante majorité en milieu 

rural, avec seulement 17 pour cent de citadins, ce 

qui fait du développement d’infrastructures d’eau et 

d’assainissement adéquates un véritable défi  pour le 

pays (WHO/UNICEF 2010).

Le Programme de Développement du Secteur 

de l’Eau de l’État éthiopien a été créé en 2002 pour 

faire monter le taux d’accès rural à l’eau potable à 98 

pour cent d’ici 2012 d’une part, et d’autre part pour 

augmenter l’accès rural aux latrines à 100 pour cent, 

à travers la construction de plus de 13 millions de 

latrines (Aboma 2009). Malgré les progrès réalisés 

jusqu’ici, les chances que l’Éthiopie atteigne  ces 

objectifs ambitieux paraissent minces. Aux dernières 

estimations, la défécation à l’air libre est encore 

pratiquée par 71 pour cent de la population rurale, 

ce qui pose des risques sanitaires majeurs dans ces 

zones (WHO/UNICEF 2010). Parallèlement, même le 

quart de la population rurale qui a accès à des sources 

d’eau améliorées doit souvent parcourir de longues 

distances pour s’y approvisionner. Pour l’instant, 

aucun ménage rural n’aurait de branchement à l’eau 

courante, selon le Programme Conjoint de Suivi de 

l’Eau et de l’Assainissement de WHO/UNICEF.

Sécheresse et sécurité alimentaire

L’Éthiopie devient de plus en plus vulnérable aux 

évènements climatiques extrêmes tels que les 

sécheresses et les inondations. D’après l’EM-DAT, la 

Base de Données Internationale des Catastrophes, le 

pays a enregistré neuf périodes de sécheresse et 43 

inondations au cours des trente dernières années. 

Une des sécheresses les plus graves, survenue en 

2003, a aff ecté à peu près 12,6 millions de personnes. 

Outre leur impact direct sur les vies humaines, 

les catastrophes naturelles ont également porté 

préjudice à l’économie éthiopienne. Le coût total des 

dommages économiques liés aux trois sécheresses 

majeures survenues depuis 1969 est estimé à 

US$92,6 millions (EM-DAT 2010).

On s’attend à ce que les changements 

climatiques augmentent la fréquence et l’intensité 

des sécheresses et des inondations au cours des 

années à venir, exposant l’Éthiopie à davantage de 

risques. L’augmentation des catastrophes naturelles, 

combinée à une croissance démographique 

galopante et à une infrastructure défi ciente, pourrait 

avoir des conséquences terribles sur les 82,8 millions 

d’individus que la population éthiopienne compte. 

En 2008, l’Éthiopie a connu une sécheresse à la suite 

de deux saisons des pluies insuffi  santes consécutives 

et des millions de personnes à travers le pays ont 

connu la faim quand elles n’ont pas eu de récoltes et 

que les prix des denrées alimentaires se sont envolés 

(NASA Earth Observatory 2008). Sachant que près 

de la moitié du PIB de l’Éthiopie provient du secteur 

agricole, la gestion de la sécurité alimentaire 

et économique face à un climat incertain 

reste problématique.

Catastrophes naturelles les plus importantes en Éthiopie 1900-2010 (Source : EM-DAT 2010)
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République du 

Kenya
Superfi cie totale : 580 367 km²

Population estimée en 2009 : 39 802 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2003)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

43%
1990

59%
2008

26%
1990

31%
2008

54.9%
1990

54.8%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 630

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 30.7

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 792

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 30.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 3.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 32.6

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2003 2.7

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2007 72.4

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2007 8.9

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1990 30

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

17.1%
Domestique

3.7%
Industriel

79.2%
Agricole

ue

striel

En 2008, 59 pour cent de la population kenyane avait accès 

à des sources d’eau potable améliorées, à raison de 83 

pour cent en milieu urbain et 52 pour cent en milieu rural. 

L’assainissement urbain est insuffi  sant: en 2008, seulement 27 

pour cent des citadins utilisaient des sources améliorées contre 

32 pour cent des ruraux. L’accès à l’eau et à l’assainissement 

en milieu rural au Kenya est élevé comparé aux autres pays 

d’Afrique sub-saharienne.
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Sécheresses endémiques et rareté 
de l’eau

Bien qu’il soit situé le long de l’Équateur, le Kenya 

connaît une diversité extrême de climats en raison 

de ses diff érents reliefs, notamment la Vallée du 

Rift. En raison de ce climat variable, le pays connaît 

fréquemment aussi bien sécheresses qu’inondations. 

Les précipitations sont inégalement réparties à 

travers le pays, avec moins de 200 mm/an dans 

le nord du Kenya (UNEP 2009) (pour en savoir 

d’avantage sur les châteaux d’eau du Kenya, lire 

la page 6). Les ressources en eau de surface sont 

également limitées, couvrant uniquement deux 

pour cent de l’ensemble du territoire kenyan 

(UNESCO 2006).

Il s’est avéré diffi  cile de veiller au stockage et 

à la bonne distribution des ressources en eau, qui 

sont déjà exploitées au maximum, laissant le secteur 

vulnérable aux variations climatiques. En outre, 

l’érosion et la sédimentation qui suit les inondations 

fréquentes au Kenya complique la bonne gestion des 

bassins versants.

La disponibilité en eau par tête de 792 m3 

actuelle au Kenya se situe en-dessous du seuil 

de rareté de l’eau (FAO 2008) et il semblerait que 

la croissance démographique suggérée par les 

projections augmentera les pressions exercées sur ces 

ressources déjà limitées.

Problèmes de gestion des déchets et 

implications pour la qualité de l’eau

La croissance démographique va non seulement 

peser sur les ressources en eau déjà limitées du 

Kenya, mais aussi exercer des pressions sur les 

secteurs urbains et industriels, qui à leur tour 

vont augmenter la pollution de l’eau. Alors que la 

population urbaine croît continuellement, l’accès à 

des infrastructures fonctionnelles et abordables de 

traitement des eaux usées reste au point mort.

A Kibera, le plus grand bidonville de Nairobi 

et le deuxième plus grand bidonville d’Afrique, 

la gestion des déchets est devenu un problème 

pressant. Sachant que les bidonvilles sont illicites au 

Kenya, les habitants de ces quartiers ne bénéfi cient 

d’aucun service, qu’il s’agisse de latrines, d’eau, de 

maintenance et de réparation ou d’infrastructures, 

etc. Il s’ensuit que les taux de défécation dans des 

lieux publics, où aucune limite n’a été clairement 

établie quant à l’élimination des déchets, y sont plus 

élevés. Si la proportion de la population déféquant 

dans des lieux publics a baissé de 33 pour cent (de 

3 pour cent en 1990 à 2 pour cent en 2008) dans 

les villes, cela n’a pas été le cas en milieu rural où la 

proportion est passée de 17 pour cent en 1990 à 18 

pour cent en 2008. En fait, plus de 600 000 résidents 

de Kibera ont acquis une pratique courante connue 

sous le nom de « toilettes volants », laquelle consiste 

à déféquer dans un sac plastique que l’on jette 

ensuite (Corcoran et al. 2010). Cette pratique pose 

des problèmes environnementaux et des risques 

sanitaires importants pour les habitants de cette zone 

et contribue fortement à la pollution de l’eau.

Une invention récente, couramment 

connue sous le nom de « Peepoo », qui est un sac 

biodégradable enduit d’un produit chimique qui 

décompose les déchets humains en engrais, est 

actuellement mis à l’essai auprès de 50 diff érentes 

familles à travers Kibera. Si cette alternative peut 

potentiellement faire une diff érence signifi cative dans 

la santé de la population de Kibera, elle n’est qu’une 

solution temporaire aux changements structurels 

massifs qui devront être eff ectués au Kenya, pour que 

les résidents puissent un jour bénéfi cier d’eau propre 

et d’infrastructures d’assainissement améliorées.

Milieu urbain Milieu rural

Améliorées
27%

Améliorées
32%

Partagées
51%

Partagées
18%

Non-améliorées
32%

Non-améliorées
20%

à l’air libre
18%

à l’air libre
2%

Utilisation d’infrastructures d’assainissement (pourcentage de la population)  

Source: WHO/UNICEF 2010
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République du 

Rwanda
Superfi cie totale : 26 338 km²

Population estimée en 2009 : 9 998 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

68%
1990

65%
2008

23%
1990

54%
2008

96%
1990

68.3%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 212

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 9.5

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 977.3

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 9.5

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 7

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 0.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 17.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources   2002 1.6

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

24%
Domestique

8%
Industriel

68%
Agricole

ue

Indu

Les réformes lancées en 2000 ont mené à des améliorations 

globales en matière d’approvisionnement d’eau et 

d’assainissement. Le Rwanda s’est fi xé l’objectif d’augmenter la 

couverture en sources d’eau potable améliorées de 65 pour cent 

en 2008 à 85 pour cent en 2015 et l’accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées de 54 à 65 pour cent. Même si des 

améliorations ont été réalisées en matière de couverture en 

assainissement de 1990 à 2008 (de 35 à 50 pour cent en milieu 

urbain et de 22 à 55 pour cent en milieu rural), il serait diffi  cile 

pour ce pays d’atteindre la cible de l’OMD, au vu du nombre très 

restreint de systèmes de traitement des eaux usées.
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Pollution de l’eau

Le Rwanda se situe à l’intérieur des deux bassins 

hydrographiques du Nil et du Congo et les eaux de 

surface recouvrent plus de huit pour cent de son 

territoire national (FAO 2005). Malgré l’abondance 

relative des ressources en eau, l’accès à l’eau potable 

reste problématique. On estime que 35 pour cent des 

10 millions d’habitants du Rwanda n’ont pas accès 

à une source d’eau potable. Le pourcentage de la 

population contrainte d’utiliser des sources d’eau non 

améliorées a augmenté au cours des deux dernières 

décennies, passant de quatre pour cent en 1990 à 

23 pour cent en 2008, en milieu urbain et de 34 à 

38 pour cent, en milieu rural (WHO/UNICEF 2010). 

La forte densité de population, combinée à une 

élévation des niveaux de pollution de l’eau, ne fait 

que renforcer cette tendance.

Des effl  uents non traités, d’origine domestique 

et industrielle sont souvent rejetés directement dans 

les cours d’eau. Les marais, tels que Nyabugogu, 

Gikondo et Nyabarongo, à proximité de la ville de 

Kigali, ont été pollués à cause de l’insuffi  sance de 

traitement des eaux usées dans la plupart des unités 

industrielles. Dans de nombreuses zones urbaines 

et périurbaines, les liquides provenant des fosses 

d’aisance s’infi ltrent dans les nappes phréatiques, 

ajoutant à la contamination (REMA 2009). Le secteur 

agricole, qui génère 37 pour cent du PIB du Rwanda 

(World Bank 2008) et emploie 90 pour cent de sa 

population, contribue aux niveaux élevés de pollution 

de l’eau, en raison de l’usage inapproprié d’engrais et 

de pesticides.

Les ressources minérales abondantes du 

Rwanda sont vitales pour son économie. En 2008, les 

exportations de métaux et de minerais représentaient 

environ 28 pour cent de toutes les exportations 

de marchandises (World Bank 2008). Toutefois, les 

activités d’exploitation minière ont également aff ecté 

la qualité de l’eau dans la région parce qu’elles ont été 

à la base d’une augmentation de la contamination et 

de la sédimentation de l’eau des fl euves.

Dégradation des zones humides

Selon les estimations, la superfi cie des zones humides 

du Rwanda s’élèverait à 165 000 ha, ce qui représente 

sept pour cent du territoire national (REMA 2009). 

Les vastes écosystèmes des zones humides jouent un 

rôle essentiel dans la régulation et la purifi cation des 

ressources en eau du pays.

En dépit de leur fonction importante, ces 

écosystèmes essentiels sont gravement menacés 

par les activités humaines. Environ 56 pour cent 

des zones humides préexistantes sont déjà utilisées 

à des fi ns agricoles. La portée des impacts de 

telles pratiques sur l’écosystème local peut être 

considérable : elles peuvent notamment entraîner la 

réduction du débit de l’eau, la baisse des rendements 

des nappes souterraines et la disparition des cours 

d’eau permanents (REMA 2009).

Cela risque d’être désastreux pour les services 

fournis par les zones humides. Par exemple, la 

dégradation des zones humides de Rugezi a mené 

à une baisse des niveaux d’eau des lacs alimentant 

les centrales hydroélectriques de Ntaruka et de 

Mukura. Ceci a à son tour entraîné une réduction de 

la capacité de production électrique de ces centrales 

et pour compenser la pénurie, ELECTROGAZ a dû 

quotidiennement dépenser US$65 000 en diesel 

(REMA 2009).

Il est essentiel de valoriser et de protéger 

les zones humides du Rwanda pour veiller à ce 

qu’elles continuer à fournir leurs précieux services 

écologiques de façon durable.
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Superfi cie totale: 637 657 km²

Population estimée en 2009 : 9 133 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2003)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

21%
1995

30%
2008

21%
1995

23%
2008

73.5%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 282

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 14.7

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 1 647

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 14.4

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 3.3

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 59.18

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2003 3.3

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2003 3.3

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2003 0.01

Eau totale extraite par habitant  2007 377.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2007 22.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  1984 30

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

0.5%
Domestique

99.5%
Agricole

ue

L’approvisionnement en eau et en services d’assainissement 

en Somalie est limité par la rareté de l’eau, les sécheresses 

sévères, les grandes inondations, la variabilité grandissante 

des précipitations, les confl its locaux liés à l’eau et l’instabilité 

politique. Beaucoup de personnes ont fui la campagne pour 

se rendre dans les zones périurbaines. L’accès à des sources 

d’eau améliorées était très faible en 2008, à savoir 30 pour cent, 

à raison de 67 pour cent en milieu urbain et seulement 9 pour 

cent en milieu rural. Ce dernier taux a connu une baisse, de 20 

pour cent en 1995. L’accès à des infrastructures d’assainissement 

améliorées a aussi reculé en milieu rural, passant de 12 à 6 

pour cent.
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Troubles civils et accès à l’eau 

Deux décennies de troubles civils ont contribué à 

l’eff ondrement total de l’équipement dans la plupart 

du pays. Le pays est en proie à une forte pénurie 

de ressources aussi élémentaires que la nourriture 

et l’eau, lesquelles quand elles sont disponibles 

sont vendues à des prix très élevés. Beaucoup ne 

disposent donc pas d’eau en quantité suffi  sante pour 

satisfaire à leurs besoins quotidiens. L’accès à l’eau 

potable et aux services d’assainissement est parmi 

les plus faibles au monde. Seulement 30 pour cent 

de la population dispose de sources d’eau potable 

améliorées et  seulement 23 pour cent ont accès à des 

infrastructures d’assainissement améliorées (WHO/

UNICEF 2010).

L’intensifi cation des combats a fait 1,3 millions 

de déplacés internes, selon les estimations (IDMC 

2009). Au lieu de se stabiliser, ce chiff re a continué à 

augmenter de façon accélérée au cours des dernières 

années, confi nant une large frange de la population 

aux camps de déplacés internes et aux auspices de 

l’aide humanitaire pour ses besoins en eau et en 

nourriture. D’après les agences des Nations Unies, on 

estime le nombre de personnes ayant besoin d’aide 

humanitaire d’urgence à 3,2 millions, soit environ 35 

pour cent de la population, 

(UNOCHA 2010a).

Impacts du climat extrême sur les 

ressources en eau

En raison de son climat, notamment les sécheresses 

et/ou les inondations qui aff ectent une grande 

partie de son territoire, la Somalie est vulnérable aux 

évènements climatiques extrêmes. Elle fi gure dans le 

groupe des pays présentant les risques les plus élevés 

de catastrophes naturelles, qu’ils soient pondérés 

par rapport à la mortalité ou au PIB (EM-DAT 2010). 

Rien qu’entre 2000 et 2009, la Somalie a connu quatre 

sécheresses et 18 inondations, qui ont aff ecté 5,6 

millions de personnes (EM-DAT 2010).

Les communautés pratiquant l’élevage de 

grands troupeaux de bovins en Somalie sont 

particulièrement sensibles au climat aride et aux 

périodes de sécheresse fréquentes. Les pénuries 

d’eau en 2002 ont abouti à la perte allant jusqu’à 

40 pour cent des bovins, et 10 à 12 pour cent des 

caprins et des ovins (FAO 2005). Les pénuries d’eau 

aigües, causées par une sécheresse prolongée 

dans la région centrale de Galgadud, ont causé le 

départ de milliers de villageois. Certaines parties de 

Galgadud ont connu plus de deux années sans pluie 

et bon nombre des puits et des plans d’eau locaux se 

sont complètement asséchés, privant beaucoup de 

personnes d’eau (UNOCHA 2010b). 

A part cela, le littoral de 3 330 km du pays, 

qui est le plus long d’Afrique, ainsi que ses deux 

fl euves permanents au sud (le Juba et le Shabelle) 

connaissent fréquemment des inondations. Aussi 

récemment qu’en avril 2010, l’inondation occasionnée 

par la sortie du Shabelle de son lit a provoqué le 

déplacement de centaines de personnes de la région 

du Moyen-Shabelle, et la perte de plus de 7 000 ha 

de cultures récemment semées (UNOCHA 2010c). Au 

cours du même mois, les pluies torrentielles et les 

vents violents ont fait 2 500 déplacés dans la région 

semi-autonome de Somaliland, selon les estimations 

(UNOCHA 2010d).
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République

de l’Ouganda
Superfi cie totale : 241 038 km²

Population estimée en 2009 : 32 710 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2002)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

43%
1990

67%
2008

39%
1990

48%
2008

75%
1990

63.4%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 180

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 66

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 2 085

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 66

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 29

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 40.9

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2002 0.3

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 11.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 0.5

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

43.3%
Domestique

16.7%
Industriel

40%
Agricole

ue

Indu

L’Ouganda dispose de vastes ressources en eau. Pourtant, en 

2008, 36 pour cent de la population rurale n’avait pas encore 

accès à des sources d’eau potable améliorées, et plus de 60 

pour cent de l’ensemble de la population rurale n’avait pas 

accès à des infrastructures d’assainissement améliorées. 

Des réformes effi  caces ont contribué à l’amélioration de la 

couverture urbaine en eau potable de 78 à 91 pour cent, de 

1990 à 2008. La cible globale en assainissement étant de 

83 pour cent, 35 pour cent de la population du pays reste à 

desservir d’ici 2015.
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Sécheresse

Depuis 1960, l’Ouganda a connu huit périodes de 

sécheresse, parmi lesquelles cinq sont survenues à 

partir de 1998, à savoir en 1998, en 1999, en 2002, 

en 2005 et en 2008 (EM-DAT 2010). Selon le Plan 

d’Action National d’Adaptation (PANA) du pays, les 

phénomènes de sécheresse prennent de l’ampleur, 

que ce soit en termes de fréquence ou de sévérité, 

en particulier dans les zones semi-arides du corridor 

de bétail et a pour victimes principales les pauvres 

en milieu rural (UNOCHA 2009a). La production 

alimentaire du pays a décliné en conséquence et 

certaines régions dépendent en permanence de l’aide 

alimentaire pour satisfaire leurs besoins (UNOCHA 

2009a). En raison des pluies irrégulières et incertaines, 

1,1 million de personnes à Karamoja, la région la 

plus pauvre de l’Ouganda, ont été victimes de la 

famine (UNOCHA 2009b). Par ailleurs, les sécheresses 

consécutives ont alimenté les confl its entre 

communautés d’éleveurs, au sujet des ressources qui 

se font de plus en plus rares (UNOCHA 2009b).

Outre l’assèchement des forages, la baisse des 

niveaux d’eau a aussi aff ecté la production d’énergie 

hydroélectrique dans le pays. Les périodes de 

sécheresse prolongées dans la région ont également 

entraîné une baisse des niveaux d’eau du lac Victoria, 

ce qui a aggravé la pénurie d’énergie électrique 

en Ouganda (UNOCHA 2005). A plein régime, les 

deux barrages de l’Ouganda produisent 270 MW 

d’électricité. Cependant, la demande dépasse 

souvent la disponibilité. Ce défi cit est aggravé par les 

sécheresses sévissant plus en amont, au Rwanda et 

en République-Unie de Tanzanie, lesquelles ont par le 

passé été à la base de la sous-performance des deux 

centrales électriques de 50 MW (UNOCHA 2005).

Accès à l’assainissement à Kampala

Plus de la moitié des 32,7 millions d’habitants 

de l’Ouganda n’a pas accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées (WHO/UNICEF 2010). 

La situation est particulièrement critique dans les 

bas-quartiers de Kampala, où, selon une enquête 

récente menée par l’Institut Justice et Paix de l’Eglise 

Catholique, le rapport toilettes par ménage avoisine 

les 1/25 (UNOCHA 2010).

Au cours des trois dernières décennies, la 

population de Kampala a plus que triplé, passant 

de 469 milliers en 1980 à environ 1 598 milliers en 

2010 (United Nations 2009). Si la population s’est 

rapidement accrue au cours de cette période, les 

infrastructures de la ville n’ont pas été développées 

au même rythme. Selon les estimations d’UN-

HABITAT, 44 pour cent de la population de Kampala 

vit dans des bas-quartiers qui n’ont fait l’objet 

d’aucun plan d’urbanisation et sont mal desservis, les 

implantations sauvages constituant jusqu’à un quart 

de la superfi cie totale de la ville (UNOCHA 2010).

L’insuffi  sance d’infrastructures d’assainissement 

contribue également à la pollution des sources d’eau 

naturelles locales. A ce propos, une étude estime 

que jusqu’à 90 pour cent des sources de la ville 

ont été contaminées (UNOCHA 2010). Du fait que 

seulement 19 pour cent de la population urbaine 

ont accès aux réseaux d’eau courante (WHO/UNICEF 

2010), bon nombre des résidents les plus pauvres 

de la ville dépendent des sources naturelles pour 

s’approvisionner en eau, ce qui entraîne une forte 

prévalence des maladies liées à l’assainissement, 

telles que la diarrhée et les infestations vermineuses.
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République du 

Cameroun
Superfi cie totale : 475 442 km²

Population estimée en 2009 : 19 522 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

50%
1990

74%
2008

47%
1990

47%
2008

50.8%
1990 46.6%

2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 604

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 285.5

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 14 957

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 280.5

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 100

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 4.4

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 0.9

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 59.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 0.3

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

18.2%
Domestique

8%
Industriel

73.8%
Agricole

ue

Indu

Le secteur de l’eau du Cameroun est fortement fragmenté et 

sous-fi nancé : le réseau d’infrastructures se fait vieux et est mal 

entretenu, ce qui a compromis la fourniture de sources d’eau 

améliorées. En outre, les petites villes et les zones périurbaines 

ont connu une urbanisation rapide, ce qui a submergé les 

services. L’accès global aux infrastructures d’eau améliorées dans 

les villes du Cameroun s’est amélioré, passant de 77 à 92 pour 

cent contre 31 à 47 pour cent en milieu rural de 1990 à 2008. 

Globalement parlant, le pourcentage de la population utilisant 

des infrastructures d’assainissement améliorées n’a pas changé 

entre 1990 et 2008.
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Capacité de production d’énergie 

hydroélectrique et vulnérabilité à 

la sécheresse

Le Cameroun jouit d’abondantes ressources en 

eau de surface, comme en témoignent les 280,5 

milliards de mètres cubes disponibles par an (FAO 

2008), avec un potentiel de production d’énergie 

hydroélectrique estimé à 35 GW (WWAP 2009). Pour 

l’instant, seulement deux pour cent de potentiel a été 

développé. En dépit de cette sous-utilisation, l’énergie 

hydroélectrique fournit 67 pour cent de toute 

l’électricité générée dans le pays en 2007 (World Bank 

2010). La production totale a énormément augmenté 

au cours des quelques dernières décennies, passant 

de 2,7 milliards kWh en 1990, à 3,8 milliards kWh en 

2007 (World Bank 2010).

Si la capacité s’est accrue, plus de la moitié de 

la population n’a toujours pas accès à l’électricité. 

La situation est encore pire en milieu rural, où 80 

pour cent de la population n’y a pas accès (IEA 2006). 

En outre, l’absence d’un réseau maillé à l’échelle 

nationale donne lieu à un système peu performant, 

dans lequel 20 pour cent de l’énergie générée se 

perd au cours de la transmission et de la distribution 

(World Bank 2009). Pour réduire au minimum ces 

pertes et parvenir à une couverture plus large en 

milieu rural et dans les zones enclavées, l’Agence 

d’Electrifi cation Rurale (World Bank 2009) fait la 

promotion de la micro-production hydroélectrique.

La dépendance du Cameroun en 

l’hydroélectricité pour la plupart de ses besoins 

énergétiques rend le secteur vulnérable à tout 

changement climatique. Les périodes de sécheresse 

peuvent fortement aff ecter la disponibilité en 

électricité, alors même que les pénuries d’électricité 

constituent déjà un problème pendant la saison 

sèche.

Accès à l’eau en milieu rural

En dépit de l’abondance d’eau renouvelable, dont 

la disponibilité moyenne par tête par an se situe 

juste en-dessous de 15 000 m3, l’accès à l’eau 

potable reste problématique. Au niveau national, un 

quart de la population n’a pas accès à une source 

d’eau potable et moins de la moitié utilise des 

infrastructures d’assainissement améliorées. L’accès 

est particulièrement problématique en milieu rural, 

où 49 pour cent de la population utilisent des sources 

d’eau non améliorées et 65 pour cent n’ont pas accès 

à l’assainissement (WHO/UNICEF 2010).

Par sa taille (1 200 kilomètres de long), sa 

proximité de la mer et sa topographie, le Cameroun 

présente une diversité de climats associés à 

de grandes diff érences de précipitations et de 

végétations. Si c’est le sud du pays qui bénéfi cie du 

maximum de précipitations, pouvant aller jusqu’à 

10 000 mm par an, ce chiff re chute abruptement 

plus au nord, descendant à un minimum de 500 

mm dans la région extrême-nord du pays, la plus 

proche du Sahara (WWAP 2009). Les précipitations 

moyennes ont baissé depuis les années 1950, 

entraînant une désertifi cation rampante dans le nord, 

et une réduction de la nappe phréatique résultant 

de la réduction de la recharge. Par ailleurs, les puits, 

autrefois permanents, s’assèchent vers la fi n de la 

saison sèche. En 2009, la dégradation des terres 

par l’agriculture dans les zones forestières autrefois 

protégées, combinée à une saison sèche prolongée, 

ont abouti à une crise aiguë de rareté de l’eau dans le 

district de Mbouda, dans l’ouest du Cameroun. 

Le réservoir local s’est complètement asséché, 

privant 100 000 résidents de tout accès à l’eau 

(UNOCHA 2009).
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Superfi cie totale : 622 984 km²

Population estimée en 2009 : 4 422 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

58%
1990

67%
2008

11%
1990

34%
2008

87.5%
1990

95%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 343

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 144.4

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 33 280

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 144.4

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 56

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 2.4

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.03

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 6.4

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 0.02

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

80%
Domestique

16%
Industriel

4%
Agricole

Indu

En 2008, 92 pour cent des citadins utilisaient des sources d’eau 

potable améliorées, si cette proportion était de 78 pour cent 

en 1990. Plus de 55 pour cent de la population du pays vit en 

milieu rural, où la proportion de la population desservie en 

sources d’eau potable améliorées a augmenté de 47 à 51 pour 

cent. De même, les habitants des campagnes étaient moins bien 

desservis en infrastructures d’assainissement améliorées, à raison 

de 28 pour cent en 2008 (5 pour cent en 1990), contre 43 pour 

cent en milieu urbain (21 pour cent en 1990).
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Confl its civils aff ectant l’accès à l’eau

La République Centrafricaine dispose de vastes 

ressources en eau : deux tiers des terres émergées se 

trouvent dans le bassin du fl euve Oubangui et le tiers 

restant dans le bassin du fl euve Chari. La disponibilité 

d’eau de 33 280m3 par tête par an devrait amplement 

suffi  re à la population relativement faible de 4,3 

millions d’habitants. Cependant, en dépit de 

l’abondance des ressources en eau, 33 pour cent de 

la population n’a pas accès à l’eau potable (WHO/

UNICEF 2010).

Les confl its civils continus et les combats entre 

les forces gouvernementales et les groupes rebelles 

constituent un des obstacles majeurs à l’amélioration 

de l’accès à des sources d’eau améliorées. Les 

agences humaitaires ont signalé que la situation est 

particulièrement problématique dans le nord-est du 

pays où des milliers de gens ont été déplacés de leur 

village, ce qui a limité l’accès aux ressources en eau 

propre. Selon le Centre de Suivi des Déplacements 

Internes, le pays compte aujourd’hui plus de 160 000 

déplacés internes (IDMC 2010).

L’instabilité qui sévit dans les pays voisins, tels 

que la République Démocratique du Congo (RDC), 

vient aggraver la situation. Malgré les assurances de 

paix, environ 17 000 réfugiés de la RDC sont encore 

en République Centrafricaine, temporairement 

implantés dans des sites à proximité du fl euve 

Oubangui, dans la région de Lobaye. L’accès limité 

à l’eau potable parmi les populations déplacées 

entraîne la propagation de maladies d’origine 

hydrique, telles que le paludisme, la diarrhée et la 

typhoïde (UNOCHA 2010).

Source:  IDMC 2010

Dégradation des écosystèmes 

ripisylves par les activités 

d’exploitation minière

Outre ses immenses ressources en eau, la République 

Centrafricaine dispose aussi de gisements tels que 

des gisements de diamant, d’or et d’uranium. Ces 

précieuses ressources naturelles sont essentielles 

à l’économie du pays. Les exportations de minerais 

et de métaux représentaient 17 pour cent des 

exportations totales de marchandises du pays en 

2005 (World Bank 2010). En revanche, leur extraction 

pose également une série de problèmes pour les 

écosystèmes locaux. 

L’exploitation minière est pour la plupart 

du temps menée de façon artisanale, dans et aux 

alentours des cours d’eau, ce qui endommage les 

écosystèmes ripisylves. De telles activités génèrent 

d’autres impacts, tels que la diversion temporaire de 

l’eau, la sédimentation de la voie d’eau, l’ensablement 

et la pollution. Elles impliquent également des 

risques sanitaires pour les communautés locales. Ces 

risques sont associés aux eaux stagnantes laissées par 

les mineurs qui servent de vivier pour les moustiques, 

aggravant ainsi la propagation du paludisme. Le 

ruissellement de mercure associé aux activités 

d’orpaillage constitue un autre risque.

Au vu de la valeur des réserves minières du pays, 

il risque d’être de plus en plus diffi  cile d’équilibrer 

la valeur économique des activités d’exploitation 

minière avec les impacts négatifs qu’elles génèrent 

sur l’environnement immédiat et les communautés.
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République du 

Tchad
Superfi cie totale : 241 038 km²

Population estimée en 2009 : 32 710 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

38%
1990

50%
2008

5%
1990

9%
2008

98.9%
1990 90.3%

2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 322

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 43

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 3 940

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 41.5

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 11.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 65.1

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 0.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 25.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.5

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

17.4%
Domestique

0%
Industriel

82.6%
Agricole

q
Indu

L’approvisionnement en eau et en assainissement au Tchad 

est faible, ce qui est partiellement attribuable à une décennie 

de faibles précipitations et de sécheresses périodiques, à la 

migration vers des villes mal desservies, à l’affl  ux de réfugiés 

soudanais et au déplacement interne de tchadiens en raison 

des confl its. En 2008, 67 pour cent de la population urbaine 

avait accès à des sources d’eau potable améliorées contre 44 

pour cent de la population rurale. De 1990 à 2008, la couverture 

en infrastructures d’assainissement améliorées a augmenté de 

cinq à neuf pour cent en milieu urbain et de deux à quatre pour 

cent en milieu rural.
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Sécheresse et sécurité alimentaire

Parce que 80 pour cent de sa population dépend 

de l’agriculture de subsistance et de l’élevage de 

troupeaux, la sécurité alimentaire au Tchad est 

fortement vulnérable à la variabilité climatique 

(UNOCHA 2008). En moyenne, le Tchad bénéfi cie de 

seulement 322 mm de précipitations par an (FAO 

2008), par conséquent les pluies irrégulières et la 

sécheresse peuvent avoir de sérieuses implications 

pour les niveaux de production de céréales. Selon 

l’Organisation Mondiale de la Santé, 38 pour cent 

de la population tchadienne était sous-alimentée 

entre 2004 et 2006 (FAO 2009). Au cours de la même 

période, les expéditions de céréales par l’aide 

alimentaire ont en moyenne été de 52 767 Mt/an 

(FAO 2009).

Une sécheresse survenue en 2009 a aff ecté 

deux millions de personnes d’après les estimations 

(EM-DAT 2010). Selon les données de l’État, la récolte 

a été de 30 pour cent inférieure à celle des années 

précédentes (UNOCHA 2010). Une faible production 

implique que de nombreuses personnes vivant 

habituellement des produits de leurs terres vont 

avoir des diffi  cultés à trouver de la nourriture. Pour 

s’adapter, de nombreux ménages seront contraints 

de vendre leurs actifs productifs, de limiter leur 

ration alimentaire et de migrer vers des zones plus 

hospitalières (UNOCHA 2010).

Les sécheresses ont également sévèrement 

aff ecté les grandes communautés pastorales du 

Tchad. En raison des pluies tardives de 2009, les 

animaux de la zone pastorale, qui s’étend de la région 

de Kanem à l’ouest à la région de Biltine à l’Est, ont 

été décimés par la famine. Le reste du bétail ayant 

survécu a été confronté à des problèmes pour se 

reproduire et produire du lait (UNOCHA 2010). 

L’assèchement des pâturages a déjà commencé à 

modifi er les tendances de migration des éleveurs, 

ouvrant la voie à des confl its potentiels entre 

pastoralistes et paysans sédentaires.

Maladies d’origine hydrique

L’accès à l’eau potable, comme aux infrastructures 

d’assainissement hygiéniques au Tchad fi gure parmi 

les plus faibles au monde. La moitié des 11,2 millions 

d’habitants du pays n’ont pas accès à des sources 

d’eau améliorées et seulement cinq pour cent de la 

population est desservie par le réseau d’eau courante. 

Les infrastructures d’assainissement sont encore plus 

limitées : seulement neuf pour cent de la population 

a accès à des infrastructures améliorées. Il en résulte 

que 65 pour cent des habitants n’ont d’autre choix 

que de déféquer à l’air libre (WHO/UNICEF 2010).

Pour ajouter à cela, l’instabilité qui sévit dans 

la région implique que le Tchad accueille également 

une multitude de réfugiés et de déplacés internes, 

bon nombre desquels vivent dans des camps 

dotés de peu ou d’aucune d’infrastructures d’eau 

et d’assainissement. La population déplacée ayant 

besoin d’aide était estimée à 560 460 au début 

de l’année 2010 (UNHCR 2010). A cause de cette 

insuffi  sance d’eau salubre et d’infrastructures 

d’assainissement hygiéniques, beaucoup de 

personnes au Tchad doivent dépendre de sources 

non protégées, lesquelles sont exposées à la 

contamination des bactéries et des excrétas, résultant 

en une prévalence élevée des maladies d’origine 

hydrique. En 2008, l’espérance de vie moyenne à 

la naissance était tout juste de 46 ans, les maladies 

transmissibles étant à la base de la plupart des 

années perdues, estimée à 82 pour cent en 2004 

(WHO 2010). Les enfants sont particulièrement 

susceptibles aux maladies d’origine hydrique et 

le taux de mortalité infanto-juvénile du Tchad est 

particulièrement élevé : plus d’un enfant sur cinq 

décède avant l’âge de cinq ans. Vingt-deux pour 

cent de ces décès sont attribuables aux maladies 

diarrhéiques, qui sont propagées par des sources 

d’eau insalubres et un assainissement et une hygiène 

inadéquats (WHO 2010).
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République du 

Congo
Superfi cie totale : 342 000 km²

Population estimée en 2009 : 3 683 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2002)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

70%
2000

71%
2008

30%
2000

30%
2008

53%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 646

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 832

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 230 152

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 832

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 122

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 73.3

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2002 0.05

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2002 0.02

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2002 0.02

Eau totale extraite par habitant 2002 14.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.01

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

69.6%
Domestique

21.7%
Industriel

8.7%
Agricole

ue

Indu

Dans le milieu rural congolais, seulement 34 pour cent de la 

population avait accès à de l’eau potable salubre en 2008. 

Les individus doivent parcourir de longues distances pour se 

procurer de l’eau salubre, autrement, ils se servent de l’eau 

insalubre qu’ils trouvent à proximité, ce qui entraîne des 

maladies diarrhéiques et autres maladies d’origine hydrique. 

De même, l’accès à des infrastructures d’assainissement 

connaît un retard en milieu rural : seuls 29 pour cent de la 

population y a accès. Alors que 95 pour cent de la population 

urbaine congolaise avait un accès adéquat à des sources 

d’eau potable, seulement 30 pour cent avait accès à des 

infrastructures d’assainissement améliorées.
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Pression de la population et des confl its 

civils sur les ressources en eau

La République du Congo est un des pays les mieux 

dotés en ressources en eau de l’Afrique, avec une 

disponibilité de 230 152 m3 d’eau renouvelable par 

tête par an (FAO 2008). Les confl its civils dans la 

région ont toutefois sévèrement limité la capacité 

à s’assurer un approvisionnement en eau, et les 

systèmes d’approvisionnement en eau et les 

infrastructures d’assainissement du pays ont été 

endommagées et dégradées.

Les populations exercent une énorme pression 

sur des infrastructures déjà insuffi  santes. Selon les 

estimations, le pays compterait 7 800 personnes 

déplacées internes, dont la plupart provient des 

régions de Bounenza, de Niari et de Brazzaville (IDMC 

2009). De plus, le Congo accueille une importante 

population de réfugiés en raison de l’instabilité 

continue qui sévit dans certains des pays voisins. 

Selon l’UNHCR, on y trouvait 28 000 personnes 

réfugiés  et/ou demandeurs d’asile en 2008, dont 

moins de la moitié bénéfi ciait de l’aide de l’agence 

(UNHCR 2008). Ces conditions de vie instables et 

temporaires rendent l’accès à l’eau propre très 

diffi  cile. Même les résidents de Brazzaville, capitale 

du Congo, passent parfois des semaines sans eau 

et quand bien même celle-ci est disponible, c’est 

souvent à des heures mal choisies, à savoir entre 

minuit et trois heures du matin. Dans de nombreux 

cas, les individus doivent parcourir de longues 

distances pour s’approvisionner en eau et doivent en 

outre payer des frais de transport public.

La pression démographique aggrave encore 

plus les problèmes liés à l’accès à l’eau. Le fait que 

près de 20 pour cent de la population soit âgée entre 

15 et 24 ans soulève des inquiétudes quant au taux 

de croissance à venir de la nation (actuellement de 

trois pour cent par an), en particulier au vu du taux 

de fécondité élevé qui est de 6,3 naissances vivantes 

par femme (UNOCHA 2008). La croissance rapide des 

populations s’ajoute à la pression déjà forte que le 

système de gestion de l’eau subit.

Impacts des eaux stagnantes et de la 

pollution des fl euves sur la santé

Ce ne sont pas que les sources d’eau améliorées et les 

systèmes d’assainissement qui sont insuffi  sants : les 

systèmes de drainage du Congo le sont également. 

Dans l’ensemble du pays, les inondations laissent 

derrière elles des fl aques d’eau stagnantes qui 

prennent plusieurs jours à disparaître. Ces fl aques 

sont un vivier pour les vecteurs de maladie, 

notamment les moustiques. Les canaux qui ont 

été creusés pour drainer les eaux stagnantes loin 

des maisons sont laissés à l’abandon : bon nombre 

d’entre eux croupissent maintenant sous des fl aques 

d’eau torpide.

La diarrhée et la dysenterie sont aussi des 

causes majeures de mortalité au Congo et leur 

propagation est aggravée par l’eau contaminée des 

suites des inondations, ainsi que la pollution des 

réseaux hydrographiques. Les taux de mortalité 

infantile et infanto-juvénile au Congo se situent entre 

81 et 108 pour mille naissances (WHO 2008). Bon 

nombre de ces décès sont attribuables aux maladies 

d’origine hydrique. En 2004, la diarrhée était à la base 

de 9,7 pour cent de la mortalité infanto-juvénile et le 

paludisme de quelques 29,7 autres pour cent, ce qui 

en fait la principale cause de mortalité (WHO 2009).
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République Démocratique du

Congo
Superfi cie totale : 2 344 858km²

Population estimée en 2009 : 66 020 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

45%
1990

46%
2008

9%
1990

23%
2008

76.4%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 543

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 1 283

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 19 967

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 1 282

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 421

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 29.9

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 0.4

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 6.7

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.03

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

52.8%
Domestique

16.7%
Industriel

30.5%
Agricole

ue

Indus

La proportion de population urbaine de la RDC ayant accès à 

une source d’eau améliorée a baissé de 90 à 80 pour cent de 

1990 à 2008, alors que l’accès s’est amélioré en milieu rural, 

passant de 27 à 28 pour cent. Les services font défaut dans 

les zones périurbaines en expansion. Kinshasa souff re d’une 

couverture en assainissement qui est à la fois médiocre et à la 

baisse et avec des services sous-développés ou dysfonctionnels. 

La couverture en zone urbaines est restée à peu près la même 

sur la période, à 23 pour cent, alors que dans les zones rurales 

elle a augmenté de 4 à 23 pour cent. 
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Déplacement et accès à l’eau potable 

dans l’est de la RDC 

La RDC est l’un des pays d’Afrique les plus riches 

en eau, la disponibilité annuelle par tête étant de 

19 967 m3 (FAO 2008). Malgré l’abondance des 

ressources en eau, la guerre civile, l’insécurité et la 

faiblesse des infrastructures font que moins de la 

moitié des 66 millions d’habitants de la RDC ont accès 

à l’eau potable (WHO/UNICEF 2010). 

Selon les estimations, 1,9 million de personnes 

seraient actuellement des déplacés internes en RDC 

(IDMC 2010a), et la vaste majorité de ces déplacés 

n’ont pas un accès suffi  sant aux biens de première 

nécessité—dont l’eau propre (IDMC 2009). En fi n 

2009, les combats dans l’est du pays ont causé le 

déplacement de 2,1 million de personnes dans le 

nord et sud Kivu et la Province Orientale (IDMC 

2010), ce qui n’a fait que réduire l’accès aux services. 

Bon nombre de déplacés internes et de personnes 

retournant à leur lieu d’origine—qui s’étaient 

enfuis vers les pays  voisins, ne bénéfi cient pas de 

l’assistance dont ils ont besoin, que ce soit de la part 

de l’État ou des Agences Internationales, à cause de 

l’insécurité permanente (UNOCHA 2010). Le manque 

d’eau propre et d’infrastructures d’assainissement, 

combiné à l’eff ondrement des structures de soins 

de santé, ont laissé les populations de la région 

particulièrement vulnérables à la propagation de 

maladies infectieuses d’origine hydrique, y compris 

le choléra. 

Transport fl uvial

Si le pays est vaste avec ses 2 344 858 km², son réseau 

routier ne faisait que 153 497 km en 2005 (IRF 2008). 

Le manque d’infrastructures routières, associé à un 

réseau ferroviaire peu opérationnel, et le coût élevé 

du transport aérien, font qu’il est essentiel d’exploiter 

le large réseau de fl euves et de rivières de la RDC pour 

répondre aux besoins de transport du pays. 

La RDC dispose d’une trentaine de grands 

fl euves—y compris le fl euve Congo, le deuxième 

fl euve d’Afrique par sa longueur—ainsi que les 

fl euves Oubangui, Sanga et Kwas, formant ensemble 

un réseau de voies navigables de plus de 14 000 km 

(WINNE 2002) (voir carte page 42). Ce réseau fl uvial 

est essentiel pour le commerce et les déplacements 

dans le pays, et constitue une véritable bouée de 

sauvetage pour les citoyens qui veulent faire 

du commerce et avoir accès aux biens de 

première nécessité. 

Cependant, une grande partie du réseau est 

devenu inutilisable par négligence—les barges 

échouent souvent sur des bancs de sables par 

manque de dragage depuis des décennies (UNOCHA 

2006). De plus, l’instabilité à travers la région a 

fragmenté l’accès le long des fl euves. 
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Superfi cie totale : 28 051km²

Population estimée en 2009 : 676 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

43%
1995

43%
2005

51%
1995

51%
2005

66.3%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 2 156

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 26

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 39 454

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 25

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 10

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 0.1

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 192.9

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

83.4%
Domestique

15.7%
Industriel

0.9%
Agricole

ue

Indu

La Guinée équatoriale a un climat tropical humide et les 

moyennes de précipitations annuelles sont parmi les plus 

élevées en Afrique, avec plus de 2 000 mm de pluie par an. 

Cependant, les proportions de population utilisant des sources 

d’eau améliorées et des infrastructures d’assainissement 

améliorées, respectivement de 43 et 51 pour cent, sont faibles et 

n’ont guère changé entre 1995 et 2005. Les populations rurales 

sont moins bien services que les citadins. 

République de 

Guinée équatoriale 
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Accès à l’eau 

Bien qu’elle ait des niveaux de précipitations parmi les 

plus élevés sur le continent—avec 2 156 mm par an 

(FAO 2008)—la Guinée équatoriale souff re d’un accès 

limité à des sources d’eau améliorées, en particulier 

sur l’île de Bioko. Le faible taux de 43 pour cent de la 

population ayant accès à une source d’eau améliorée 

en 2005 provient de l’eff et combiné du manque 

d’infrastructures et d’une capacité limitée à stocker 

l’eau sur les îles. 

En 2005, 51 pour cent des guinéens vivaient 

dans des habitations insalubres (UNSD 2010). De ce 

fait, il faut parfois se battre pour disposer d’eau—

quelle qu’elle soit, et l’eau potable peut être hors de 

portée pour beaucoup d’individus. Les risques sont 

particulièrement grands à Bioko, la plus grande des 

sept îles du pays et le territoire le plus densément 

peuplé. La capitale Malabo souff re souve de pénuries 

d’eau, aggravées par des infrastructures vieillissantes 

et le manque d’entretien des infrastructures. 

L’insuffi  sance d’eau potable, combinée au 

manque d’accès aux infrastructures d’assainissement 

améliorées pour la moitié de la population 

(UNSD 2008), a contribué à la propagation de 

maladies hydriques dans le pays. Les enfants sont 

particulièrement susceptibles à la propagation 

de telles maladies, notamment la diarrhée et le 

paludisme. En 2007, le taux de mortalité infanto-

juvénile était de un sur cinq en Guinée équatoriale, ce 

qui le classe au quatrième rang des taux les 

plus élevés en la matière au niveau mondial 

(UNICEF 2009). 

Pollution de l’eau résultant de la 

production pétrolière 

Selon British Petroleum, la Guinée équatoriale a été le 

septième plus gros producteur de pétrole d’Afrique 

en 2008. La production a augmenté rapidement 

depuis le début des années 1990, passant de 0,3 

million de tonnes en 1995 à 17,9 millions de tonnes 

en 2008 (BP 2009). Les avantages économiques de 

l’exportation de pétrole ont été immenses. En trois 

ans seulement—de 2005 à 2009, le PIB a plus que 

doublé, passant de US$8 217 millions à US$18 525 

millions (World Bank 2010). Les exportations de biens 

et de services—en particulier le pétrole, représentent 

une part importante du PIB de la Guinée équatoriale, 

soit 78,3 pour cent en 2008 (World Bank 2010). 

Si les avantages économiques ont été énormes, 

les conséquences environnementales de l’expansion 

de cette industrie ont aff ecté les écosystèmes 

locaux et les communautés. La pollution localisée 

provenant de la combustion en torchère et des 

fuites peut endommager les plans et cours d’eau et 

les zones humides, mettant en péril les services que 

ces écosystèmes fournissent. Les réserves prouvées 

étant de 1 700 millions de barils en fi n 2008 (BP 2009), 

trouver l’équilibre entre la production pétrolière et 

les coûts environnementaux potentiels demeurera 

un défi . 
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Superfi cie totale : 267 668km²

Population estimée en 2009 : 1 475 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

84%
1995

87%
2008

36%
1995

33%
2008

38.7%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 831

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 164

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 113 260

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 162

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 62

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 0.1

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 93.1

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.1

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

50%
Domestique

8.3%
Industriel

41.7%
Agricole

ue

Indu

La disponibilité de l’eau douce est en baisse au Gabon, à 

cause de fortes pressions d’origine humaine : la pollution 

incontrôlée des zones urbaines et littorales rendent les sources 

traditionnelles d’eau douce impropres à la consommation, et 

les forêts tropicales, véritables réservoirs d’eau, sont menacées 

par une exploitation forestière grandissante. En conséquence, 

la disponibilité d’eau renouvelable par tête a baissé au cours 

des deux dernières décennies—de 10 pour cent sur la seule 

période de 2002 à 2007. Les habitants des villes sont les plus 

aff ectés parce qu’ils sont forcés d’acheter leur eau propre auprès 

de fournisseurs plus riches. Dans le milieu rural, l’accès à des 

sources d’eau améliorées a baissé de 49 à 41 pour cent de 1995 

à 2008. 
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Accès à l’eau et pollution de l’eau en 

milieu urbain 

Avec 85 pour cent de la population vivant dans 

les centres urbains, les municipalités gabonaises 

n’ont pu suivre le rythme en ce qui concerne 

l’approvisionnement en eau potable (WHO/UNICEF 

2010). La très grande majorité de la population réside 

dans la capitale, Libreville, qui constitue le foyer de 

619 000 personnes, soit 43 pour cent de la population 

totale du pays (United Nations 2009). 

Beaucoup parmi citadins vivent dans les 

quartiers suburbains pauvres où les infrastructures 

d’eau sont limitées. Seule la moitié de la population 

urbaine a accès à un branchement en eau (WHO/

UNICEF 2010). La population des quartiers insalubres 

urbains du Gabon était estimée à 447 383 personnes 

en 2008, ce qui laisse penser que  plus du tiers des 

résidents urbains sont logés dans des conditions en-

dessous des normes, et ne disposent que de services 

limités (DSNU 2008). 

Cette faiblesse des services municipaux se 

retrouve également dans le domaine de l’élimination 

des déchets. Selon une étude menée par le Ministère 

de la Santé Publique et de la Population, seule la 

moitié des ménages élimine correctement leurs 

déchets (IPS 2003). En conséquence, dans les zones 

inondables, l’eau se mélange aux déchets après 

les fortes pluies, créant des conditions favorables 

à la propagation des maladies. Les enfants sont 

particulièrement susceptibles aux maladies 

provenant de l’eau contaminée et non traitée. Le 

paludisme représente 20 pour cent des causes de 

décès chez les enfants de moins de cinq ans en 2004, 

et la diarrhée a été responsable de sept pour cent des 

décès (WHO 2009). 

Contamination de l’eau résultant de 

l’exploitation forestière 

Les  vastes forêts gabonaises couvrent 217 546 km² 

selon les estimations, soit près de 85 pour cent du 

territoire national (World Bank 2009). L’abondance 

de richesses naturelles dans le pays fait que son 

économie est largement dépendante de l’extraction 

et de l’exportation des ressources naturelles telles 

que le pétrole, le bois et le manganèse. Si le pétrole 

est la principale exportation du pays, l’exploitation 

forestière n’est pas moins vitale à l’économie 

nationale : le Gabon est le deuxième plus grand 

exportateur de bois d’Afrique après le Cameroun 

(Forest Monitor 2006). 

Cependant, l’exploitation forestière génère 

des impacts négatifs sur l’environnement, et non 

des moindres, en ce qui concerne la qualité de l’eau, 

compte tenu de la contamination des sources d’eau 

avoisinantes par les dépôts de sédiments et les fuites 

de produits chimiques. Les produits utilisés pour 

le traitement du bois fi nissent habituellement par 

polluer le système hydrologique lors du transport 

fl uvial du bois vers les ports. Bon nombre des 

produits chimiques en usage au Gabon sont toxiques 

(Forest Monitor/Rainforest Foundation 2007).

Aff ectation du Territoire Forestier National (Source : WRI 2009)
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Superfi cie totale : 964 km²

Population estimée en 2009 : 163 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

79%
1995

89%
2008

21%
1995

26%
2008

N/A

71%
2001

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 3 200

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 2.2

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 13 625

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   ... ...

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) ... ...

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 1993 0.01

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 1997 52.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 1997 0.3

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

N/A
Domestique

N/A
Industriel

N/A
Agricole

ue

Indu

En 2008, l’accès à une source d’eau améliorée était relativement 

élevé (89 pour cent de la population). L’accès à des 

infrastructures d’assainissement améliorées était en revanche 

relativement faible : 26 pour cent, en comparaison avec la 

moyenne régionale de 31 pour cent. 

République Démocratique de 

Sao Tomé et Principe
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Pollution de l’eau 

L’île de Sao Tomé-et-Principe bénéfi cie d’un large 

réseau hydrographique avec plus de 50 rivières 

d’une longueur allant de 5 à 27 km (FAO 2005). Les 

ressources en eau sont abondantes, la moyenne étant 

de 13 625m3 par tête par an (FAO 2008). La qualité de 

l’approvisionnement en eau douce de cette nation 

insulaire est menacée par les activités humaines qui 

ont contaminé les écosystèmes aquatiques intérieurs. 

Des déchets chimiques d’origines diverses, 

notamment les déchets hospitaliers, les produits 

sanitaires, le DDT (un pesticide de synthèse utilisée 

dans la lutte contre les moustiques) ont pollué les 

voies d’eau (FAO 2005, Republica Democratica de 

S. Tome e Principe 2007). La nation insulaire est 

récemment entrée dans le rang des producteurs 

de pétrole, et le rejet de résidus, en particulier dans 

l’estuaire du fl euve Agua Grande, aff ecte déjà les 

écosystèmes locaux (Republica Democratica de 

S. Tome e Principe 2007). Le secteur agricole 

contribue également à la pollution des ressources 

en eau douce, notamment par l’utilisation 

d’engrais chimiques. 

Accès à l’assainissement 

Sao Tomé-et-Principe a l’un des taux d’accès aux 

infrastructures d’assainissement les plus faibles au 

monde : près des trois quarts de la population ont 

recours à des infrastructures inappropriées, ou ne 

disposent d’aucune infrastructure (WHO/UNICEF 

2010). Dans les zones rurales, lieu de résidence de 

39 pour cent de la population, les taux d’accès sont 

encore plus faibles et 81 pour cent des habitants 

utilisent des infrastructures non améliorées. Le 

manque d’infrastructures d’assainissement fait 

que les îles ont un taux de défécation à l’air libre 

particulièrement élevé—avec un taux de 55 pour 

cent, Sao Tomé-et-Principe se range au huitième rang 

parmi 158 pays (WHO/UNICEF 2010). 

De plus, comme seuls 26 pour cent de la 

population ont un branchement au réseau d’eau,  les 

sources d’eau sont particulièrement susceptibles de 

contamination (WHO/UNICEF 2010). Une mauvaise 

hygiène et la pollution des ressources en eau ont 

contribué à une forte propagation des maladies 

d’origine hydrique dans les îles. En 2005, une 

propagation de choléra à Sao Tomé a causé quelque 

2 000 cas selon les rapports (WHO 2009). Les enfants 

sont particulièrement susceptibles à la propagation 

des maladies, et le pays a un taux élevé de mortalité 

infanto-juvénile : un enfant sur dix mourant avant son 

cinquième anniversaire, en 2007. La diarrhée est l’une 

des principales causes de décès chez les enfants à Sao 

Tomé-et-Principe, à 18,6 pour cent en 2004 

(WHO 2009).
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SAO TOMÉ- 
ET-PRÍNCIPE

Algiers

Rabat

Tunis

Tripoli

Cairo

Asmara

Khartoum

Djibouti

Addis Ababa

Mogadishu

Kampala

Nairobi

Kigali

Bujumbura

Dodoma

Moroni

Lusaka

Lilongwe

Harare

Gaborone

Pretoria
Maputo

Mbabane

Maseru

Windhoek

Luanda

Kinshasa

Bangui

Brazzavile

Sao Tome
Libreville

Malabo

Yaounde

Abuja

Porto Novo

Lome
Accra

Yamoussoukro

Monrovia

Freetown

Bissau

Conakry

Banjul

Dakar
Praia
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Ouagadougou
Ndjamena
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Superfi cie totale : 112 622 km²

Population estimée en 2009 : 8 935 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2001)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

56%
1990

75%
2008

5%
1990

12%
2008

79.3%
1990 70.8%

2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 039

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 26.4

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 3 047

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 26.1

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 1.8

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 61

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2001 0.1

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2001 0.09

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2001 0.04

Eau totale extraite par habitant  2002 18.3

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.5

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

31.5%
Domestique

23.1%
Industriel

45.4%
Agricole

Indu

Si le Bénin dispose de suffi  samment de ressources en eau pour 

satisfaire ses besoins actuels et à venir, celles-ci sont distribuées 

de façon inégale, aussi bien dans l’espace que dans le temps.  

L’accès à des sources d’eau potable améliorées a progressé 

(passant de 56 à 75 pour cent de la population, entre 1998 et 

2008). Si l’accès aux infrastructures d’assainissement améliorées 

a augmenté de 5 à 12 pour cent au cours de la même période, 

un petit peu moins de 90 pour cent de la population rurale reste 

dépourvue d’infrastructures d’assainissement améliorées. 

République du 

Bénin
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Extraction de sable

Les 125 km de côtes du Bénin, le long du Golfe de 

Guinée, sont menacées d’inondation, causée par 

l’élévation du niveau de la mer associée à l’érosion 

côtière. Sachant qu’en 2000, de nombreux centres 

industriels, y compris la capitale économique 

Cotonou, étaient implantés le long des côtes, et que 

près de 60 pour cent de la population béninoise 

vit à moins de 100 km des côtes (CIESIN 2005), une 

telle inondation serait dévastatrice, tant pour les 

communautés locales, que pour l’économie.

 L’extraction de sable le long des côtes, qui 

consiste à charrier le sable des plages à des fi ns 

commerciales, notamment en réponse à l’explosion  

des constructions à Cotonou, fi gure parmi les facteurs 

d’accélération de l’érosion côtière. Afi n de limiter 

la quantité de sable extraite le long des côtes, le 

gouvernement a lancé la promotion de la collecte 

de sable à l’intérieur des terres vers la fi n de l’année 

2008.  En conséquence, l’intérêt s’est recentré sur 

les rives des fl euves et des lacs à Cotonou et les 

villes intérieures avoisinantes : Abomey Calavi, 

SoAva, Ouidah et Seme Kpodji (UNOCHA, 2008a). 

Toutefois, les communautés locales ont dénoncé 

ce changement et exigent une plus grande 

compensation pour l’utilisation de leurs terres. De 

plus, les groupes de protection de l’environnement 

ont émis une mise en garde par rapport à la pollution 

de l’eau que les produits chimiques utilisés pour 

la séparation du sable des minéraux pourraient 

occasionner (UNOCHA 2008a).

Risques d’inondation 

L’Organisation Mondiale de la Santé estime la 

population menacée d’inondation au Bénin à 500 000 

(UNOCHA, 2008b). Entre 1980 et 2009, le pays a 

connu 14 inondations majeures qui ont aff ecté 2,26 

millions de personnes au total (EM-DAT 2010). Les 

dernières inondations survenues en 2008 et 2009 ont 

provoqué d’importants dégâts et ont fait beaucoup 

de déplacés, aff ectant environ 158 000 et 120 000 de 

personnes respectivement (EM-DAT 2010). 

Les risques d’inondation sont aggravés par des 

tempêtes violentes et imprévisibles, par le nombre 

important de personnes vivant dans et à proximité 

des zones récemment inondées, réticentes à 

déménager (UNOCHA 2008b). Les dernières tempêtes 

ont ravagé les maisons faites de terre et de paille, ont 

pollué les rivières et emporté des routes, à Sagon, 

Tohoue, Dasso, Ouinhi et Za-Kpota. Les inondations 

de 2008 ont occasionné de lourds dégâts d’eau dans 

neuf des treize districts de la capitale économique 

Cotonou. En 2009, des pluies torrentielles ont amené 

le gouvernement à déclarer le premier état d’urgence 

au Bénin depuis quelques années (UNOCHA 2009). 

Outre les impacts physiques sur les 

infrastructures, ces grandes inondations ont aussi 

des implications sur la santé publique. Les eaux 

stagnantes peuvent entraîner la propagation de 

maladies d’origine hydrique, telles que le choléra, la 

diarrhée, le paludisme et la bilharziose. 

Il est essentiel de mettre en place un système 

d’alerte précoce pour permettre aux gouvernements 

et aux communautés de se préparer aux tempêtes 

violentes. Le manque de fi abilité des informations 

météorologiques au Bénin exclut néanmoins toute 

prévision adéquate (UNOCHA 2009). 



240

Superfi cie totale : 274 000 km²

Population estimée en 2009 : 15 757 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

41%
1990

76%
2008

6%
1990

11%
2008

78.8%
1990

59.5%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 748

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 12.5

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 820.5

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 8

(109 m3/an

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 9.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2000 0.8

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 64.3

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 6.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1992 3.2

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

13%
Domestique

0.8%
Industriel

86.2%
Agricole

ue

striel

La plus grande partie du Burkina Faso se trouve au Sahel, où 

les sécheresses et les inondations gagnent en durée et en 

intensité. Les individus abandonnent les cultures pluviales et 

se rendent vers les régions périurbaines où l’investissement 

en eau et en assainissement est faible. Ce pays a réalisé des 

progrès signifi catifs en termes de couverture en sources d’eau 

améliorées : celle-ci a augmenté de 73 à 95 pour cent en milieu 

urbain et de 36 à 72 pour cent en milieu rural, entre 1990 

et 2008. La couverture en infrastructures d’assainissement 

améliorées est beaucoup plus faible : 33 pour cent en milieu 

urbain et 6 pour cent en milieu rural en 2008. 

Burkina Faso

Je
ff 

  A
tt

aw
ay

 /
Fl

ic
k

r.
co

m



241

Variabilité climatique et rareté de l’eau

Parce qu’il se trouve dans la ceinture de savane aride 

du Sahel, le Burkina Faso est confronté au grand 

problème de la rareté de l’eau. La disponibilité d’eau 

douce par tête y est seulement de 821 m3, ce qui se 

situe en-dessous du seuil international de rareté de 

l’eau. Cette situation de stress hydrique est aggravée 

par la croissance rapide de la population, qui a 

presque doublé, rien qu’au cours des deux dernières 

décennies, passant de 8,8 millions en 1990 à 15,2 

millions en 2008 (United Nations 2008). 

Le climat variable du Burkina Faso, qui se 

manifeste par des régimes de précipitations très 

irréguliers et par de courtes saisons de pluies, a 

donné lieu à de fréquentes périodes de sècheresse 

ainsi qu’à des inondations. Au cours des 50 années 

suivant 1960, le pays a connu un total de 23 

inondations et sécheresses à grande échelle, qui 

ont aff ecté environ six millions de personnes (EM-

DAT 2010). La variation saisonnière et annuelle de la 

disponibilité de l’eau a de graves répercussions tant 

sur la sécurité alimentaire que sur les moyens de 

subsistance, notamment au vu du fait que près de 92 

pour cent de la population travaille dans le secteur 

agricole (FAO 2006). 

 En 2009, le pays a connu les pluies les plus 

destructrices en dix ans : elles ont aff ecté autour 

de 151 000 personnes (EM-DAT 2010). Les pluies 

diluviennes ont détruit des barrages à Ouagadougou 

et dans la région Nord du Sahel, endommagé de 

nombreux ponts et inondé les infrastructures et les 

communautés, y compris l’hôpital principal du pays.  

A cause d’autres inondations au Burkina Faso et en 

aval du Ghana, il a fallu ouvrir les écluses pour libérer 

de l’eau du barrage du fl euve Volta (UNOCHA 2009).

Préoccupations de santé publique 

liées à la construction massive 

de barrages

Afi n de mieux réguler son approvisionnement 

en eau, le Burkina Faso a investi dans un vaste 

réseau de barrages au nombre de 2 100 environ 

(IEA n.d.). Toutefois, selon le Ministère des 

Ressources en Eau, le réseau actuel n’est pas 

encore suffi  sant. 40 pour cent des barrages 

sont construits dans la zone aride du nord où 

la quantité de pluie qu’ils récupèrent est trop 

faible et 80 pour cent d’entre eux retiennent 

moins d’un million de mètres cubes, comparés 

au besoin annuel national de 2,5 milliards de 

mètres cubes (UNOCHA 2010). 

Cette nécessité de se constituer davantage 

de réserves d’eau a donné lieu à l’élaboration de 

projets de construction de barrages se chiff rant à 

plusieurs millions de dollars, à proximité des zones 

humides du sud-ouest du Burkina Faso, dans les 

régions de Samandéni et d’Ouessa. La série de 

barrages prévue devrait coûter environ US$150 

millions et ensemble, ces barrages devraient fournir 

cinq milliards de mètres cubes d’eau (UNOCHA 2010). 

Malgré les nombreux avantages liés à la 

construction de barrages, ce genre d’aménagement 

peut également générer de sérieux impacts négatifs 

sur les populations locales, notamment en matière de 

santé publique et d’écosystèmes. Les eaux stagnantes 

off rent un habitat aux organismes et aux vecteurs, 

menant à la prolifération de maladies telles que le 

paludisme et la schistosomiase (bilharziose), qui sont 

toutes deux répandues au Burkina Faso. En 2007, le 

nombre de cas de paludisme dans le pays était estimé 

à 2,5 millions (WHO 2009) et 4,6 millions d’autres 

personnes étaient infectées par la schistosomiase en 

2008 (WHO 2010).
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Superfi cie totale : 4 033 km²

Population estimée en 2009 : 506 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2001)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

82%
1995

84%
2008

40%
1995

54%
2008

70.3%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 228

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 0.3

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 601.2

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 0.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 0.1

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  ... ...

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 48.4

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources ... ...

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1998 2.5

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

7.3%
Domestique

1.8%
Industriel

90.9%
Agricole

ue

ustriel

Le Cap-Vert souff re d’une faible pluviométrie et 

occasionnellement de graves sècheresses qui limitent la 

disponibilité de l’eau. A proximité des côtes, les aquifères ont été 

surexploitées, aboutissant à l’intrusion saline des puits.  Entre 

1995 et 2008, la proportion de la population ayant accès aux 

sources d’eau potable améliorées est passée de 82 à 84 pour 

cent (85 pour cent en milieu urbain et 82 pour cent en milieu 

rural). 54 pour cent de l’ensemble de la population a accès a des 

infrastructures d’assainissement améliorées (65 pour cent dans 

les villes, contre seulement 38 pour cent en milieu rural).

République du 

Cap-Vert
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Exploitation irrationnelle des aquifères 

De par sa nature d’archipel d’îles et d’îlots, le 

Cap-Vert dépend entièrement de ses ressources en 

eau intérieure. La quantité totale d’eau disponible 

par an est estimée à 300 millions de mètres cubes, 

dont 60 pour cent sont des eaux de surface et 40 

pour cent sont des eaux souterraines (FAO 2008). En 

raison de leur caractère limité, les ressources en eau 

disponibles ont été surexploitées, essentiellement à 

des fi ns agricoles. En 2000, environ 90 pour cent de 

l’ensemble des extractions d’eau étaient attribuables 

au secteur agricole ; 7,3 pour cent à des fi ns 

domestiques et 1,8 pour cent au secteur industriel 

(FAO 2008). 

Ces ressources ne sont pas exploitées de 

façon égale à travers les 10 îles de l’archipel. Dans 

les îles de Boavista, Brava, Fogo et Maio la quantité 

de ressources en eau disponibles pour l’irrigation 

est supérieure à celle utilisée. Dans les îles de Sao 

Tiago et de Sao Nicolau, le taux d’exploitation se 

situe à peu près au même niveau que le taux de 

reconstitution.  En revanche, dans les îles de Sao 

Vicente et Santo Antão, la surexploitation à des fi ns 

d’irrigation constitue une préoccupation majeure 

(FAO 2005). La surexploitation des aquifères, associée 

à une mauvaise gestion de l’eau, ont donné lieu à une 

augmentation de la salinisation, laquelle constitue un 

des problèmes environnementaux les plus pressants 

au Cap-Vert (FAO 2005). L’intrusion saline contamine 

les ressources en eau souterraine, les rendant 

inutilisables et privant souvent les terrains agricoles 

de leur fertilité.

Rareté de l’eau et collecte de l’eau 

de pluie

Le climat tropical sec du Cap-Vert est caractérisé par 

deux saisons distinctes. Les températures minimales 

sont enregistrées entre le mois de janvier et le mois 

d’avril, et les températures maximales entre août et 

septembre. La pluie tombe principalement au cours 

des mois chauds, avec une pluviométrie moyenne 

de 228 mm environ par an, fournissant 180 millions 

de mètres cubes d’eau de surface renouvelable par 

an et 120 millions de mètres cubes d’eau souterraine 

renouvelable par an (FAO 2008). Ceci donne une 

disponibilité de seulement 601 m3 par tête par an, ce 

qui se situe bien en-dessous du seuil international de 

rareté de l’eau de 1 000 m3.

Le caractère irrégulier et torrentiel des régimes 

de précipitations a fait de la rareté de l’eau un 

problème majeur au Cap-Vert. Seule une partie 

infi me de l’eau de pluie s’infi ltre dans les aquifères 

souterrains, si la plus grande partie ruisselle ou 

s’évapore à la surface. Les eaux de surface sont 

particulièrement diffi  ciles à maîtriser, en raison du 

manque de connaissances et de capacités locales 

pour la mise en œuvre de techniques de collecte 

telles que les lacs ou les barrages artifi ciels.
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Superfi cie totale : 322 463 km²

Population estimée en 2009 : 21 075 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

76%
1990

80%
2008

20%
1990

23%
2008

53.4%
1990

56.6%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 348

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 81.1

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 3 941

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 78.3

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 37.8

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 5.3

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2000 0.9

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 51.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 1.1

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

23.7%
Domestique

11.4%
Industriel

64.5%
Agricole

0.4%
Autre

ue

Indus

Les déchets chimiques issus des activités agricoles, industrielles 

et minières font de la pollution de l’eau un problème 

environnemental majeur en Côte d’Ivoire. La proportion de la 

population utilisant des sources d’eau potable améliorées a 

néanmoins légèrement augmenté tant en milieu urbain que 

rural, passant en moyenne de 76 pour cent en 1990 à 80 pour 

cent en 2008. La proportion globale de la population utilisant 

des installations sanitaires améliorées a aussi légèrement 

augmenté, passant de 20 pour cent en 1990 à 23 pour cent en 

2008 : une augmentation de 8 à 11 pour cent a été enregistrée 

en milieu rural contre une légère baisse en milieu urbain, où 

cette proportion est passée de 38 à 36 pour cent. 
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Menaces pour la production aquacole, 

dûes à l’élévation du niveau de la mer

Les 515 km de littoral de la Côte d’Ivoire comprend 

un vaste réseau de lagons d’une superfi cie d’environ 

1 200 km² (GEF 2002). Les lagons, qui sont des 

masses d’eau de mer ou d’eau saumâtre intérieures, 

fournissent des services importants aux communautés 

locales et aux écosystèmes. Ceux sont d’abondantes 

ressources pour la pêche. En Côte d’Ivoire, la pêche est 

à la fois un moyen de subsistance important et une 

source essentielle de nourriture. L’abondance relative 

et le faible coût du poisson en font la première source 

de protéine animale du pays, notamment pour les 

ménages à faibles revenus : elle fournirait environ 

40 pour cent du total des protéines animales 

(FAO 2008a). 

Au cours des trois dernières décennies, la 

production aquacole qui prend place essentiellement 

dans les lagons, a fortement augmenté, passant de 

21 tonnes/an seulement en 1984 à 1 290 tonnes en 

2008. L’aquaculture est aussi une source importante 

de revenus en Côte d’Ivoire, comme en témoignent les 

US$4,36 millions générés en 2008.

Toutefois, la communication nationale de la 

Côte d’Ivoire dans le cadre du Protocole de Kyoto,  

indique que le précieux écosystème des lagons du 

pays est vulnérable à l’élévation du niveau de la mer 

(République de Côte d’Ivoire 2000).  Ceci menace à 

son tour gravement la production aquacole de 

la région.

Pénuries d’eau à Abidjan 

En dépit des ressources en eau relativement 

abondantes, l’accès à l’eau en Côte d’Ivoire reste 

problématique.  En théorie, la disponibilité moyenne 

de l’eau s’y élève à 3 941 m3 par tête par an (FAO 

2008b). En pratique, cependant, l’insuffi  sance des 

infrastructures et des moyens d’investissement 

implique que les pénuries d’eau peuvent constituer 

un problème rédhibitoire. 

Ce problème est particulièrement marqué à 

Abidjan, la ville la plus peuplée de la Côte d’Ivoire, qui 

abrite plus de quatre millions de personnes (United 

Nations 2009) (lire la section sur les ressources en eau 

souterraine à la page 119). Les besoins en eau de ce 

grand centre urbain se chiff rent à environ 500 000 m3 

par jour. Cependant, la disponibilité eff ective se situe 

bien en-dessous de ce chiff re, à savoir 350 000 m3, 

empêchant de nombreuses personnes d’utiliser 

l’approvisionnement central en eau de la ville 

(UNOCHA 2008). À un moment donné en 2008, un 

tiers des habitants d’Abidjan a été privé d’accès à l’eau 

potable, ce qui a donné lieu à des manifestations de 

masse dans la ville (UNOCHA 2008). 

L’instabilité politique dans le nord du pays est 

un facteur important qui contribue à la pénurie, d’eau 

tant dans la ville d’Abidjan, que dans le pays dans son 

ensemble. Les troubles ont provoqué un affl  ux de 

personnes venant du Nord, notamment 1, 5 millions 

de personnes supplémentaires rien qu’à Abidjan, 

ajoutant davantage de pression sur les ressources 

déjà limitées. Par ailleurs, en l’absence d’une 

administration solide dans le Nord, les résidents de 

cette région sont peu enclins à payer pour les services 

publics, ajoutant à la pression sur les infrastructures 

d’eau (UNOCHA 2006).
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Superfi cie totale : 11 295km²

Population estimée en 2009 : 1 705 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

74%
1995

92%
2008

60%
1995

67%
2008

45.4%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 836

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 8

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 4 819

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 8

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 0.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 62.5

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.03

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 22

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1991 19.6

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

22.9%
Domestique

11.8%
Industriel

65.3%
Agricole

q

Ind

Toute la Gambie se trouve dans le bassin versant du fl euve 

Gambie, dont le fl ux est très saisonnier. La salinité de l’océan 

aff ecte le bief de ses basses terres, ce qui a une infl uence 

importante sur la végétation et l’utilisation de l’eau en Gambie.  

Ainsi, la majorité de la population utilise les ressources en 

eau souterraine pour avoir de l’eau potable. L’accès à l’eau 

salubre continue de s’améliorer dans les zones urbaines et 

rurales, augmentant de 74 pour cent en 1990, à 92 pour cent 

en 2008 dans l’ensemble, tandis que l’accès aux infrastructures 

d’assainissement améliorées a augmenté de 60 pour cent de la 

population totale en 1995 à 67 pour cent en 2008.
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Dégradation des zones humides 

On estime que 20 pour cent des 11 295 km² qui 

constituent le territoire de la Gambie sont couverts de 

zones humides (Encyclopedia of the Earth 2010) dont 

6,4 pour cent sont constitués de forêts de mangroves 

et 11 pour cent de marais (CBD 2006). Ces zones 

humides jouent un rôle de plus en plus important 

dans la vie des communautés locales et sont utilisées 

pour la culture du riz, pour le pâturage du bétail 

pendant la saison sèche et comme zones d’alevinage 

pour les espèces commerciales de poisson.   

Le pays a deux sites de zones humides Ramsar 

de renommée mondiale : le complexe de zones 

humides de Tanbi et la réserve de zones humides 

de Baobolon. Le complexe de zones humides de 

Tanbi s’étend sur une superfi cie de 6 300 ha, dont 

4 800 ha sont constitués de forêts de mangrove, un 

écosystème qui fournit des services essentiels à la 

Gambie, tels que la protection côtière, la fi ltration 

d’eau et la séquestration du carbone (Access Gambia 

2010). Les principales activités au sein et autour du 

complexe de zones humides de Tanbi sont la pêche 

aux crevettes, la culture maraîchère à petite échelle et 

la riziculture. 

Malheureusement, la Gambie a vu ses zones 

humides se dégrader de plus en plus rapidement ces 

dernières années, surtout à cause de la croissance 

démographique et l’expansion agricole. La capitale de 

la Gambie, Banjul, a été sujet à un étalement urbain 

généralisé qui s’est maintenant répandu dans les 

villes avoisinantes, la population de Banjul ayant plus 

que triplé depuis les années 1980 (UNEP 2003). 

La production animale, qui a également un eff et 

néfaste sur la santé des zones humides, a augmenté 

de façon constante depuis les années 1960 et 

représente aujourd’hui 25 pour cent du PIB agricole 

annuel et 5 pour cent du PIB national au total.

Intrusion saline 

Malgré l’abondance relative des ressources en eaux 

de surface, estimées à huit milliards de mètres 

cubes par an, le pays dépend de plus en plus des 

ressources en eau souterraine qui sont beaucoup 

plus limitées. Ceci est surtout dû à une fréquente 

intrusion saline dans les biefs inférieurs de la rivière 

Gambie. Celle-ci coule vers le Nord-ouest sur plus de 

1 100 km et a une topographie extrêmement plate 

qui la rend particulièrement sensible à la pénétration 

d’eau salée (Caputo et al., 2008). Durant la saison 

des pluies, l’eau salée peut remonter jusqu’à 70 km 

en amont, et pendant la saison sèche elle va jusqu’à 

250 km (FAO 2007). Parce que le « front salé » est à 

son maximum à la fi n de la saison sèche, pendant 

laquelle la disponibilité de l’eau est à son niveau 

le plus bas, il peut y avoir de graves implications 

pour l’approvisionnement en eau, notamment pour 

l’agriculture qui est le secteur qui utilise le plus d’eau. 

La Gambie possède un total de 80 000 ha de sols qui 

se prêtent à l’irrigation, mais à cause de fréquentes 

intrusions salines en amont, la limite de sécurité 

pour l’irrigation pendant la saison sèche est estimée 

à moins de 2 400 ha (FAO 2007). Dans la pratique, 

tout captage d’eau dans le bassin pendant la saison 

sèche  devrait être étudié avec soin, pour éviter toute 

intrusion saline supplémentaire dans la région.

Avec une disponibilité annuelle d’eau 

souterraine renouvelable estimée à seulement 0,5 

milliards de mètres cubes, l’approvisionnement ne 

sera pas en mesure de satisfaire les demandes en eau 

douce d’une population à croissance rapide et d’une 

expansion agricole continue. 
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Superfi cie totale :  238 553 km2

Population estimée en 2009 :  23 837 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

54%
1990

82%
2008

7%
1990

13%
2008

80%
1990

45%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 187

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 53.2

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 2 278

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 51.9

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 26.3

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 43.1

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2000 0.9

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 0.4

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2000 0.1

Eau totale extraite par habitant  2002 48

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 1.9

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1992 1.48

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

23.9%
Domestique

9.7%
Industriel

66.4%
Agricole

ue

striel

Les réformes en matière d’approvisionnement en eau ont 

permis de réaliser des progrès remarquables au Ghana, avec 

une augmentation allant de 54 pour cent en 1990 (84 pour 

cent en milieu urbain et 37 en milieu rural) à 80 pour cent en 

2008 (90 pour cent en milieu urbain et 74 en milieu rural). La 

cible des OMD est de 85 pour cent. L’accès aux infrastructures 

d’assainissement améliorées est en retard en raison d’un 

manque de capacités locales et de fi nancement. En 2008, 

seulement 13 pour cent du total de la population y ont accès, 

alors que la cible des OMD est de 80 pour cent. 
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Dégradation de l’écosystème 

du lac Volta

Le lac Volta est l’une des plus grandes masses d’eau 

artifi cielles du monde, couvrant une superfi cie 

d’environ 8 482 km² (ESA 2005). Le lac a été créé en 

1960 par la construction du barrage d’Akosombo 

sur la rivière Volta. Il traverse une grande partie 

du pays et fournit de précieux services tant aux 

communautés riveraines qu’au pays dans son 

ensemble. Non seulement le lac Volta génère de 

l’électricité et permet le transport fl uvial, mais  ses 

ressources sont également vitales pour la pêche et 

l’irrigation. Cependant, les pratiques non durables, 

combinées avec la variabilité climatique, sont en train 

de dégrader cet important écosystème.

Le lac Volta est la zone de pêche continentale 

la plus productive du Ghana, fournissant à la fois 

revenu et nourriture aux habitants. La pression 

de la surpêche a entraîné la stagnation des prises 

de poisson, les prises maximales durables étant 

dépassées chaque année depuis 1995 (FAO 2008). 

Par ailleurs, la variabilité climatique combinée 

à ’érosion du sol, a entraîné une diminution du 

volume du lac.  L’énergie hydraulique est une source 

essentielle d’électricité au Ghana, représentant 67 

pour cent de la production, toute source confondue, 

en 2006 (World Bank 2009). Une réduction du volume 

du lac pourrait avoir de graves conséquences sur la 

production d’énergie hydraulique et sur la sécurité 

énergétique du pays (pour en savoir plus sur le bassin 

de la rivière Volta, voir page 119).

Accès à l’assainissement

La population du Ghana a connu une croissance 

rapide au cours des dernières décennies, passant 

de près de 15 millions en 1990, à 23,8 millions en 

2008 (United Nations 2008). Cela a eu de graves 

conséquences sur les infrastructures d’assainissement  

du pays en milieux urbain et rural. Le Ghana possède  

l’un des taux les plus faibles du continent en 

termes d’accès aux infrastructures d’assainissement 

améliorées, avec seulement 13 pour cent de la 

population utilisant des installations améliorées. Ce 

chiff re est même plus faible dans les zones rurales où 

seulement sept pour cent y ont accès (WHO/UNICEF 

2010). Bien que près de deux millions de personnes 

aient eu accès aux infrastructures d’assainissement 

améliorées entre 1990 et 2008, ce taux est bien 

inférieur à celui de la croissance de la population. 

La défécation à l’air libre, pratiquée par environ 

20 pour cent de la population, est un problème 

majeur dans le pays (WHO/UNICEF 2010). En 

conséquence, le Ghana a été classé comme l’un des 

endroits les plus insalubres d’Afrique (UNOCHA 2008). 

Souvent, ces déchets fi nissent par polluer les plages et 

l’environnement marin du Ghana, ce qui peut avoir un 

eff et négatif sur le tourisme. 

Le manque d’infrastructures pour les eaux usées 

a eu un eff et néfaste considérable sur la santé au 

Ghana. Les maladies liées à l’assainissement comme 

la diarrhée, la typhoïde, le choléra et l’hépatite ont un 

impact important sur la population. 
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Superfi cie totale : 245 857km²

Population estimée en 2009 : 10 069 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
 Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

52%
1990

71%
2008

9%
1990

19%
2008

80%
1990

46%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 651

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 226

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 22 984

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 226

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 38

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 1.5

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 1987 0.7

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 1987 0.07

Eau totale extraite par habitant  2002 173.4

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.7

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

7.9%
Domestique

1.9%
Industriel

90.1%
Agricole

0.1%
Autre

ue

Indus

La Guinée est l’un des pays les plus humides d’Afrique 

Occidentale, mais les centres de traitement de l’eau tombent 

fréquemment en panne, laissant souvent le pays avec peu ou 

pas d’eau courante pendant des semaines. Entre 1990 et 2008, 

l’accès aux sources d’eau potable améliorées a augmenté de 87 

à 89 pour cent dans les villes, mais seulement de 38 à 61 pour 

cent en milieu rural. L’assainissement amélioré est en retard, 

avec 19 pour cent des citadins y ayant accès en 2008 (contre 

9 pour cent en 1990), par rapport aux 11 pour cent chez les 

populations rurales (contre 6 pour cent en 1990). 
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Tirer profi t du potentiel 

d’énergie hydraulique

L’accès à l’électricité est vital pour promouvoir le 

développement socio-économique des ménages et 

de la nation. Bien qu’il n’y ait aucun chiff re offi  ciel 

sur le taux d’électrifi cation de la Guinée, une récente 

étude NOAA qui utilise l’imagerie de télédétection 

pour produire des estimations sur l’électrifi cation a 

suggéré le taux de 21 pour cent seulement 

(NOAA 2009). 

Pourtant, la Guinée est dotée de ressources en 

eau abondantes et se trouve à la source de 22 grands 

fl euves, y compris les fl euves Niger et Sénégal. Il a les 

taux les plus élevés en termes de disponibilité de l’eau 

par habitant sur le continent, avec des ressources 

renouvelables internes d’environ 22 984 m3 par tête 

par an (FAO 2008). En tirant davantage profi t du vaste 

potentiel hydraulique, le pays pourrait parvenir à une 

augmentation spectaculaire de la proportion de la 

population ayant accès à l’électricité.

Le grand défi  consiste à développer l’énergie 

hydraulique sans compromettre les communautés 

locales et les écosystèmes. Les programmes 

hydrauliques à grande échelle se traduisent souvent 

par le déplacement des communautés, la diminution 

des poissons et la propagation des maladies d’origine 

hydrique. Il est donc essentiel de trouver l’équilibre 

entre les avantages de l’énergie hydraulique et les 

dégâts potentiels pour assurer l’accès durable à 

l’énergie dans la région.

Contamination par les PCB à Conakry 

Les polychlorobiphényles (PCB) sont une classe 

de produits chimiques fabriqués par l’homme 

et résistants aux acides, aux bases et à la 

chaleur. Par conséquent, ils ont été appliqués 

de diverses manières comme matériaux isolants 

dans les équipements électriques tels que les 

condensateurs (qui stockent la charge électrique) 

et les transformateurs. Toutefois, leur utilisation a 

été interdite ou strictement réglementée dans de 

nombreux pays, en raison des risques potentiels pour 

la santé humaine et pour l’environnement.

A Conakry, la capitale de la Guinée, des 

condensateurs en PCB abandonnés ont contaminés 

environ 1,21 ha de terre en centre ville. La plupart de 

ces déchets de PCB proviennent de pays étrangers 

comme la France, l’Angleterre, l’Allemagne et les 

États-Unis. De plus, une centrale électrique, le site 

EDG de Tombo, a laissé s’échapper environ 3 785 

litres d’huile de transformateur contaminée dans la 

Baie de Conakry au cours des 50 dernières années 

(Blacksmith Institute 2010). 

Cette contamination toxique a de nombreux 

eff ets sur la santé des personnes et des animaux 

exposés. Le personnel de la centrale électrique est 

le plus aff ecté, de manière directe et immédiate. Par 

ailleurs, le site saturé de PCB est situé dans un rayon 

de 135 m d’un village qui dépend de l’eau provenant 

de la baie de Conakry pour boire, cuire et se laver.

Il est vital de résoudre ce problème de pollution 

et de mettre en œuvre des solutions pour surveiller et 

lutter contre un drainage potentiel, si l’on veut assurer 

la santé de la communauté locale et des écosystèmes. 

Les rivières et les gorges élevées de la Guinée pourraient éventuellement alimenter la production hydroélectrique
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Superfi cie totale : 36 125 km2

Population estimée en 2009 : 1 611 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

52%
1995

61%
2008

16%
1995

21%
2008

83.1%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 577

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 31

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 19 683

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 27

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 14

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 48.4

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 0.1

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 0.03

Eau totale extraite par habitant  2002 127.8

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.6

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

13.1%
Domestique

4.6%
Industriel

82.3%
Agricole

striel

Les infrastructures d’eau et d’assainissement de la Guinée-Bissau 

sont parmi les plus mauvaises au monde. Des années de confl its 

ont empêché la mise en œuvre de projets gouvernementaux et 

de projets d’aide. Par conséquent, la majorité de la population 

dépend de puits peu profonds qui sont souvent contaminés 

par des installations d’assainissement construites à proximité. 

Comparé aux sources d’eau et d’assainissement en milieu 

urbain, l’accès est malheureusement insuffi  sant en milieu rural 

et ne s’est pas beaucoup amélioré depuis les années 1990. En 

2008, 83 pour cent de la population urbaine avait accès à l’eau 

améliorée par rapport au 51 pour cent en milieu rural, tandis 

que la couverture de l’assainissement était de 49 pour cent dans 

les villes, mais seulement 9 pour cent à la campagne. 
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Contamination de l’eau à Bissau

Bissau, la capitale de la Guinée-Bissau, abrite 302 000 

personnes (Kofoed 2006)—environ 20 pour cent de 

la population totale du pays. On estime que 80 pour 

cent de l’approvisionnement en eau de la capitale 

sont contaminés par des bactéries nocives (UNOCHA 

2009). 

La situation est aggravée par la croissance 

démographique et par l’instabilité politique 

permanente. Entre 1980 et 2005, la population 

urbaine de la Guinée-Bissau a plus que triplé, 

passant de 140 000 à 473 000 personnes (United 

Nations 2007), dont la majorité est concentrée dans 

la capitale. Seulement 27 pour cent des ménages 

en milieu urbain ont accès à l’eau courante (WHO/

UNICEF 2010) ; par conséquent, nombreux sont ceux 

qui tirent l’eau directement de puits peu profonds 

qu’ils construisent eux-mêmes, et qui sont 

souvent dangereusement situés près des latrines 

(UNOCHA 2009). 

La forte concentration en bactéries résulte 

en des épidemies de maladies d’origine hydrique 

qui éclatent de façon régulière et généralisée.  Une 

épidémie de choléra en février 2009 a infecté autour 

de 14 000 personnes et en a tué 225 (UNOCHA 2009). 

En 2007, la Guinée-Bissau était classée cinquième 

dans le monde, en termes de taux de mortalité 

infanto-juvénile. Dans ce pays, près d’un enfant sur 

cinq meurt avant l’âge de cinq ans, bon nombre 

des décès étant liés directement aux  maladies 

diarrhéiques (UNICEF 2009). 

L’instabilité politique et les fréquents coups 

d’État ont entravé l’investissement dans un pays 

qui dépend lourdement de l’aide extérieure, tandis 

que le manque de compétences du gouvernement 

a empêché le développement d’infrastructures 

hydrauliques adéquates, tant sur le plan physique 

que sur le plan des ressources humaines requises 

pour assurer le paiement ou la maintenance. 

Intrusion saline

Le vaste littoral de la Guinée-Bissau qui longe l’Océan 

Atlantique la rend vulnérable aux changements du 

niveau de la mer. Avec plus de 78 pour cent de la 

population vivant dans un rayon de 100 km de la côte 

(CIESIN 2007), une élévation du niveau de la mer—et 

les intrusions salines qui s’ensuivent—pourrait être 

dévastatrice pour les communautés locales. Les forêts 

de mangroves sont essentielles pour atténuer les 

eff ets du changement climatique sur les côtes, parce 

que ces arbres agissent comme tampon contre les 

vagues, accumulent le limon et créent une barrière 

contre l’eau salée.  Cependant, la collecte de bois et la 

conversion des terres à des fi ns agricoles constituent 

une menace pour cet écosystème vital.

Le pays a subi un niveau élevé d’intrusion saline 

dans les systèmes d’eau douce intérieurs et côtiers, 

dégradant la qualité de l’eau disponible pour l’usage 

domestique et agricole. Le secteur agricole, qui 

représente environ 82 pour cent des prélèvements 

d’eau, subit des pertes lors des épisodes d’inondation 

des rizières suite à la perte des barrières de protection 

(FAO 2005). 
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Superfi cie totale : 111 469km²

Population estimée en 2009 : 3 955 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

58%
1990

68%
2008

11%
1990

17%
2008

70.2%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 2 391

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 232

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 61 165

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 232

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 45

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 13.8

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.1

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 35.9

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.05

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

27.2%
Domestique

18.2%
Industriel

54.6%
Agricole

ue

Indu

Les 14 ans de guerre civile entre 1989 à 2003 ont gravement 

endommagé les installations hydriques et d’assainissement au 

Libéria, et les systèmes municipaux se sont eff ondrés parce que 

les populations rurales ont cherché refuge dans les villes. Tous 

les systèmes d’égouts sont tombés en panne dans la campagne.  

Il y a eu une augmentation générale en matière d’accès aux 

sources d’eau potable améliorées entre 1990 et 2008, bien 

que le milieu urbain ait enregistré une baisse de 13 pour cent.  

L’accès aux infrastructures d’assainissement améliorées a 

augmenté de 11 pour cent en 1990 à 17 pour cent en 2008. 

République du 

Libéria
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Les bidonvilles et l’accès aux 

installations d’assainissement 

à Monrovia 

La population urbaine du Libéria a connu une 

croissance rapide au cours des dernières années, 

passant d’un peu moins d’un million de personnes 

en 1990 à près de 2,3 millions en 2008 (WHO/

UNICEF 2010). Cela a mis une forte pression sur les 

infrastructures d’assainissement en milieu urbain. La 

situation est particulièrement grave dans la capitale 

de Monrovia qui abrite 1,5 million d’habitants, dont la 

plupart vivent dans des villages informels surpeuplés.

Le manque d’eau propre et d’installations 

d’assainissement contribuent à la propagation 

des maladies transmissibles d’origine hydrique 

dans la ville. Vingt à trente cas de choléra sont 

rapportés chaque semaine avec 98 pour cent des cas 

concentrés dans les bidonvilles comme Buzzi Quarter, 

West Point, Clara Town et Sawmill (UNOCHA 2009a).  

Des taux élevés de paludisme et de diarrhée sont 

également évidents et sont les principales causes de 

la mortalité infanto-juvénile dans le pays. 

Selon l’UNOCHA (2009a), dans le bidonville 

de Clara Town, 75 000 personnes se partagent 11 

toilettes publiques et 22 bornes fontaines publiques, 

tandis que les 70 000 résidents de West Point ont 

accès à seulement quatre toilettes publiques. Les 

déchets provenant des toilettes publiques sont 

souvent déversées dans les rivières et les plages, 

contaminant davantage les ressources en eau. Par 

ailleurs, dans de nombreux cas, les résidents ne 

peuvent pas s’off rir de payer les tarifs des toilettes, ce 

qui entraîne des niveaux élevés de défécation à l’air 

libre (OCHA 2009a). 

Pollution de l’eau dûe aux plantations 

de caoutchouc 

Le  caoutchouc constitue une source essentielle de 

richesse pour Libéria, et fi gure parmi ses principales 

exportations de marchandises. La concession de 

caoutchouc de la société américaine Firestone 

Natural Rubber Plantation fait du Libéria le deuxième 

producteur de caoutchouc sur le continent. 

Cependant, la pollution provenant de la plantation 

de Firestone à Harbel Lower Margibi County, située à 

45 km de la capitale, a eu un impact grave sur la santé 

et les moyens de subsistance des locaux (UNOCHA 

2009b). Les opérations ont contaminé la rivière Ninpu 

Creek, qui est utilisée par la communauté de la ville 

de Kpayah pour la pêche et pour l’eau potable.

Les zones humides locales sont une ressource 

importante pour la région. Les résidents locaux ont 

déclaré être atteints de diarrhée après avoir bu l’eau 

et ont rapporté la mort des populations de poissons.  

En 2009, l’agence de protection environnementale du 

Libéria a déclaré Firestone coupable de la pollution 

de l’eau. 

C’est un vrai dilemme de développement que 

de trouver un moyen pour gérer de manière durable 

et équitable les ressources en caoutchouc de Libéria, 

sans mettre en danger la santé des communautés 

locales et des écosystèmes. 
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Superfi cie totale : 1 240 192km² 

Population estimée en 2009 : 13 010 00 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

29%
1990

56%
2008

26%
1990

36%
2008

94%
1990

66%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 282

Eau renouvelable totale (réelle) 2008 100

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 7 870

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 90

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 20

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 40

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 6.5

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 594.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 6.5

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1994 22.4

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

9%
Domestique

0.9%
Industriel

90.1%
Agricole

ue

Indus

De 1990 à 2008, le Mali a fait d’importants progrès pour 

augmenter la proportion de sa population utilisant des sources 

d’eau potable améliorées (de 29 à 56 pour cent), malgré une 

baisse et une plus grande variabilité des précipitations. L’accès 

en milieu rural est passé de 22 à 44 pour cent. La population 

urbaine utilisant les infrastructures d’assainissement améliorées 

a augmenté de 36 à 45 pour cent, et de 23 à 32 pour cent en 

milieu rural.
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Mali
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Sécheresse, désertifi cation et 

restauration du lac Faguibine 

Les sécheresses et la désertifi cation sont des menaces 

croissantes pour les écosystèmes et les moyens 

d’existence au Mali, un pays enclavé au cœur de 

l’Afrique Occidentale. Bien que dans l’ensemble, la 

disponibilité de l’eau par habitant soit relativement 

élevée à 7 870 m3 par an (FAO 2008), ces ressources 

en eau sont réparties de façon inégale à travers le 

pays. Les fl euves Niger et Sénégal constituent une 

ressource vitale dans le Sud, mais une grande partie 

du Nord est couverte par le désert. 

Jusqu’aux années 1980, un ensemble de quatre 

lacs reliés entre eux et alimentés par deux canaux en 

provenance du fl euve Niger, a constitué une source 

d’eau importante dans le Nord du Mali, à la lisière sud 

du désert du Sahara. Ces lacs, dont le lac Faguibine 

était le plus grand, ont servi d’écosystème vital, 

fournissant des services tels que les ressources en eau 

pour l’homme et le bétail, la pêche et plus de 60 000 

ha de terres fertiles (UNOCHA 2008). Cependant, 

l’obstruction des canaux avec du sable et des débris, 

combiné à des sécheresses prolongées vers le milieu 

des années soixante-dix et quatre-vingt, ont asséché 

le lac. Aujourd’hui, le lac Faguibine reste à sec la 

plupart du temps, sauf pour quelques accumulations 

d’eau de quelques années pendant les saisons de 

pluies depuis 1990. En 2006, le gouvernement a 

mis en place l’autorité en charge du lac Faguibine 

pour rouvrir les cours d’eau au lac. Toutefois, une 

infrastructure limitée et l’accumulation de sables 

provenant du désert du Sahara, très envahissant, 

constituent des obstacles diffi  ciles à surmonter pour 

restaurer cet important écosystème (UNOCHA 2008) 

(voir page 64 pour en savoir davantage sur le 

lac Faguibine).

Maladies d’origine hydrique 

Les maladies d’origine hydrique telles que le choléra, 

la diarrhée et le ver de Guinée représentent plus de 

80 pour cent de toutes les maladies au Mali (WWAP, 

2006). La disponibilité de l’eau potable est très 

limitée dans le pays, celle-ci n’étant accessible qu’à 

56 pour cent de la population en 2008 (WHO/UNICEF 

2010). Par conséquent, de nombreuses personnes 

dépendent des infrastructures d’approvisionnement 

en eau non améliorées pour satisfaire leurs besoins 

quotidiens. Une grande partie de la population rurale 

du Mali, qui fait un peu moins de 70 pour cent de la 

population, dépend directement de l’eau non traitée 

en provenance des fl euves Niger et Sénégal, de 

véritables viviers pour les maladies. 

Ces dernières années, il y a eu une résurgence 

du choléra au Mali, en particulier pendant la saison 

chaude d’avril à juin, les épidémies aff ectant surtout 

la région de Mopti. L’onchoncerosis, ou cécité 

des rivières, est une autre indisposition d’origine 

hydrique qui est répandue dans tout le Mali.  

L’onchoncerosis aff ecte tous les bassins de la rivière 

au Mali, couvrant une superfi cie totale de 350 000 

km², exposant des millions de gens à un risque grave 

(AAAS 1998). 

Les niveaux de qualité de l’eau sont davantage 

aff ectés par la pollution agricole, industrielle et 

domestique. Presque tous les effl  uents provenant de 

la capitale Bamako sont rejetés sans traitement dans 

le fl euve Niger. L’utilisation de pesticides et d’engrais 

est une cause supplémentaire de contamination. 
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Superfi cie totale : 1 025 520km²

Population estimée en 2009 : 3 291 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

30%
1990

49%
2008

16%
1990

26%
2008

94.3%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 92

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 11.4

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 3 546

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 11.1

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 0.3

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 96.5

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 1.7

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 617.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 14.9

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1993 66

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

8.8%
Domestique

2.9%
Industriel

88.2%
Agricole

0.1%
Autre

ue

Indu

La Mauritanie est couverte par le désert et est sujette à 

de fréquentes sécheresses, les sources d’eau sont donc 

naturellement rares. La population urbaine et rurale souff re 

d’un manque d’accès aux sources d’eau améliorées, avec une 

proportion globale de 30 pour cent d’accès en 1990 et 49 pour 

cent en 2008. L’accès à l’assainissement est extrêmement faible, 

la moitié de la population urbaine étant desservie en 2008 et 

seulement neuf pour cent de la population rurale. 

République Islamique de

Mauritanie
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Pollution de l’eau 

Trente-trois pour cent de la population de la 

Mauritanie vivent dans un rayon de 100 km du littoral 

qui s’étend sur 1 268 km (CIESIN 2007). La plupart 

d’entre eux dépendent de l’environnement marin 

pour leurs moyens de subsistance. Cet important 

écosystème est vulnérable à la pollution par les 

nutriments et l’expansion de l’agriculture irriguée.  

Selon l’IUCN, environ 22 espèces de poissons dans les 

eaux de Mauritanie sont menacées (IUCN 2007). 

Les côtes mauritaniennes ont souff ert 

d’épuisement de l’hypoxie d’oxygène de manière 

périodique depuis les années quatre-vingt-dix, 

surtout à cause des conditions climatiques sèches 

(Le Loeuff  1999). Des alizés forts frappent la côte du 

nord-est, agite l’eau profonde des océans, ramènent 

les dépôts de nutriments à la surface et donnent 

lieu à une prolifération de phytoplanctons. Ces 

proliférations, montrées sure l’image ci-dessus, ainsi 

que les évènements hypoxiques épisodiques, créent 

une cascade de problèmes pour la qualité de l’eau et 

de la vie aquatique. 

L’agriculture irriguée en Mauritanie se 

développe rapidement, cette croissance étant surtout 

stimulée par la construction de deux nouveaux 

barrages sur le fl euve Sénégal. Environ 100 000 ha 

de terres sont maintenant cultivées dans le bassin 

(WWAP, 2003). Toutefois, une plus grande capacité 

agricole va souvent de pair avec une utilisation 

accrue d’engrais et de nombreux problèmes 

environnementaux en termes de contamination de 

l’eau. Il est essentiel de lutter contre la pollution de 

source ponctuelle et non-ponctuelle dans les eaux 

marines, pour la survie de la vie aquatique et de la 

population côtière de la Mauritanie.

Prolifération de phytoplanctons  (Source : NASA Earth Observatory 2002)

Impacts des activités minières sur le 

fl euve Sénégal 

Avec une moyenne de seulement 92 mm de 

précipitations par an, la Mauritanie, est l’un des 

pays les plus secs du continent. Par conséquent, le 

fl euve Sénégal, de 1 800 km de long, qui s’étend sur 

l’Afrique Occidentale, est une ressource vitale pour la 

région. La part de la Mauritanie équivaut à 26 pour 

cent du bassin qui couvre une superfi cie de 75 500 

km² (WWAP 2003). 

Les industries extractives locales ont un impact 

environnemental négatif sur cette importante 

ressource en eau. La production en minerais 

de fer était de 7,5 millions de tonnes en 2000. 

L’exploitation minière et le traitement du minerai 

de fer représentent plus de 50 pour cent des 

recettes d’exportation de la Mauritanie en 1999 

(Encyclopedia of the Nations sans date). La même 

année, la production de gypse, qui est également 

abondante en Mauritanie, a été estimée à 100 000 

tonnes. La Mauritanie est également riche en cuivre 

et produit du ciment, en argile, en pétrole et des 

produits de raffi  nerie, du sel, du sable, du gravier et 

de la pierre. Bien que l’exploitation minière présente 

des opportunités économiques, elle menace la santé 

de l’approvisionnement en eau de la Mauritanie 

tant physiquement que chimiquement, altérant 

les bassins versants à proximité. La perte de zones 

humides, dûe aux activités extractives a entraîné une 

pollution de l’eau en aval, aggravant l’inondation 

dans certains cas, et provoquant une perte régionale 

de la diversité biologique et de la productivité 

écologique. La réglementation des activités minières 

est importante pour assurer la préservation des 

zones humides, et de l’approvisionnement en eau 

potable pour les habitants.
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Superfi cie totale : 1 267 000km²

Population estimée en 2009 : 15 290 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

35%
1990

48%
2008

5%
1990

9%
2008

83.6%
1990

81.9%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 151

Eau renouvelable totale (réelle) 2008 33.7

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 2 288

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 31.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 2.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 89.6

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 2.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 184.8

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 6.5

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 2000 0.4

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

4.1%
Domestique

0.5%
Industriel

95.4%
Agricole

ue ustriel

Les zones rurales du Niger ont un très faible accès aux sources 

d’eau améliorées et à l’assainissement amélioré. De 1990 à 2008, 

l’accès aux sources d’eau améliorées a augmenté de 57 à 96 pour 

cent en milieu urbain, et de 31 à 39 pour cent en milieu rural. 

L’utilisation d’infrastructures d’assainissement améliorées est 

exceptionnellement faible dans l’ensemble du pays avec 34 pour 

cent en milieu urbain en 2008 (une augmentation par rapport 

aux 19 pour cent en 1990) et à seulement 4 pour cent en milieu 

rural (une augmentation par rapport à 2 pour cent). 

République du 

Niger
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Accès à l’eau et à l’assainissement 

Le statut du Niger en tant que pays parmi les plus 

pauvres au monde se refl ète dans la quasi-inexistence 

d’infrastructures d’assainissement et dans l’accès 

limité à l’eau potable (UNDP 2009). En 2008, seul 

9 pour cent de la population avait accès à des 

infrastructures d’assainissement améliorées. En milieu 

rural, où 84 pour cent de la population résident, ce 

chiff re est encore plus bas avec 4 pour cent. Bien peu 

de progrès ait été fait, en termes d’amélioration des 

niveaux d’accès au cours des dernières décennies, et 

le Niger n’atteindra probablement pas les cibles des 

OMD en matière d’assainissement, l’écart étant très 

grand. Quatre cinquièmes de la population du Niger 

n’ont absolument aucun accès aux infrastructures 

d’assainissement et en sont réduits à la défécation à 

l’air libre (WHO/UNICEF 2010). 

Si l’accès à une source d’eau améliorée est 

un peu plus élevé, il faut noter néanmoins que la 

moitié de la population n’a toujours pas accès à 

l’eau potable. Dans de nombreuses zones rurales, 

les résidents n’ont d’autre choix que de consommer 

l’eau d’étangs qu’ils partagent avec le bétail et qui 

est infestée de vers de Guinée et contaminée par 

des produits chimiques tels que les fl uorures et les 

nitrates à forte concentration (UNICEF 2006). 

Il en résulte que l’eau insalubre, le manque 

d’assainissement et une mauvaise hygiène sont les 

principales causes de maladie et de décès dans le 

pays, les enfants étant particulièrement susceptibles. 

En 2004, la diarrhée représentait 21,4 pour cent 

des décès d’enfants de moins de cinq ans et le 

paludisme 16,4 pour cent (WHO 2009). De plus, les 

communautés sont confrontées à des épidémies 

périodiques de choléra, ainsi qu’aux problèmes de 

trachome, de dysenterie et de ver de Guinée. 

Rareté de l’eau et sécurité alimentaire 

Seule une petite proportion du Niger est constituée 

de terres arables parce que le pays a un climat aride, 

et que 65 pour cent de son territoire se trouve dans le 

désert du Sahara (FAO 2005). Le pays reçoit très peu 

de pluies chaque année, en moyenne 151 mm, ce qui 

est nettement en-dessous du niveau requis pour les 

cultures pluviales (FAO 2008). La sécheresse est un 

problème qui se pose en permanence, mettant en 

péril la sécurité alimentaire. 

Entre 1980 et 2005, six périodes de sécheresse 

se sont succédées, aff ectant plus de 12,7 millions de 

personnes. La sécheresse de 2004/2005 a entraîné 

une grave crise alimentaire dans le pays, touchant 

trois millions de personnes, selon les estimations 

(EM-DAT 2010). Une sécheresse prolongée, suivie 

d’inondations, a causé une autre crise d’insécurité 

alimentaire. 

Le Niger est classé dernier sur 182 nations, 

selon l’Indice de Développement Humain 2009 

(UNDP 2009). Selon une enquête du gouvernement 

en décembre 2009, environ 58 pour cent de 

la population se trouvent dans une situation 

d’insécurité alimentaire (Reuters 2010). Les hauts 

niveaux de pauvreté et d’insécurité ne font 

qu’aggraver la vulnérabilité du pays au 

changement climatique.
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Superfi cie totale : 923 768km² 

Population estimée en 2009 : 154 729 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

48%
1990

58%
2008

37%
1990

32%
2008

77.3%
1990

64.2%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 150

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 286.2

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 1 893

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 279.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 87

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 22.8

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 8.01

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 61.1

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 2.8

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1991 14.2

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1999 100

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

21.1%
Domestique

10.1%
Industriel

68.8%
Agricole

ue

Indu

L’off re de services d’assainissement n’a pu suivre le rythme de 

la croissance démographique extrêmement élevée au Nigéria. 

De 1990 à 2008, l’approvisionnement en eau a baissé de 79 à 

75 pour cent et de 30 à 42 pour cent de la population, en milieu 

urbain et rural respectivement. La baisse en milieu urbain est 

dûe au manque de services dans les zones périurbaines et semi-

urbaines. La proportion de la population vivant en milieu urbain 

devrait augmenter de 60 pour cent à l’horizon 2015 (contre 30 

pour cent en 1990). 

République fédérale du 

Nigéria
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Dégradation des zones humides de 

Hadejia-Nguru 

Les zones humides constituent un écosystème 

essentiel de grande envergure au Nigéria. Les zones 

humides du Delta du Niger à elles seules couvrent 

75 000 km², ce qui en fait la troisième zone humide 

au monde par sa taille (UNDP 2006). On retrouve des 

zones de Fadama, qui sont des zones à faible altitude, 

inondées durant la saison des pluies, un peu partout 

dans le pays, y compris dans les zones écologiques 

de la Savane de Guinée, la Savane du Soudan et le 

Sahel (FAO 2005). Ces zones humides rendent des 

services importants pour les communautés et pour 

la biodiversité, notamment en termes de pêche, de 

pâturages et d’agriculture, mais également en termes 

de sites de reproduction pour les oiseaux migrateurs. 

Cependant, le futur des zones humides du pays est 

menacé par la dégradation. 

Les zones humides de Hadejia-Nguru au nord-

ouest du Nigéria souff rent déjà de pertes et de 

dégradations massives. Cet écosystème qui reçoit la 

plupart des eaux des fl euves Hadejia et Jama’are a 

perdu plus de la moitié de sa superfi cie, une grande 

partie de cette dégradation étant attribuable à l’eff et 

combiné de la sécheresse et des barrages en amont 

(FAO 2005). 

La mise en œuvre de projets d’aménagement 

supplémentaires en amont pourrait entraîner une plus 

grande diversion de l’eau des zones humides. Plus 

précisément, une croissance de l’agriculture irriguée 

en amont des zones humides, ainsi que dans les zones 

de Fadama, pourrait avoir de graves impacts sur la 

disponibilité de l’eau—entraînant un recours accru 

aux aquifères souterrains. Dans certaines zones, une 

augmentation de la production de cultures irriguées a 

déjà entraîné une réduction de la nappe phréatique 

(FAO 2005). 

L’apparition d’une espèce de plantes des 

zones humides connues sous le nom de « kachalla 

» au Nigéria (Typha australis) constitue une menace 

supplémentaire pour ces zones. Cette espèce 

envahissante, qui a infesté les rives des fl euves et 

les terres agricoles dans l’état de Jigawa, perturbe 

l’agriculture et la pêche, et sa présence a plus que 

doublé dans la zone au cours des 20 dernières années 

(UNOCHA 2008).

Zones humides de Hadejia-Nguru (Source : Joint Wetlands Livelihood Project n.d) 

Pollution pétrolière dans le Delta 
du Niger 

En 2008, le Nigéria a produit 105,3 millions de tonnes 

de pétrole, faisant du pays le plus grand producteur 

de pétrole d’Afrique et le treizième producteur 

au monde (BP 2009). Ainsi, l’industrie pétrolière 

constitue la base de l’économie nigériane. Bien 

que les gains économiques aient été substantiels, 

la production pétrolière a entraîné des dommages 

considérables sur l’environnement. Dans le delta du 

Niger, où une grande partie de l’exploration et de 

l’exploitation pétrolière se produit, les forages et les 

fuites ont gravement pollué les ressources en eau. 

Selon Amnesty International, plus de 60 pour 

cent des 31 millions de personnes vivant dans le 

Delta du Niger dépendent de l’environnement 

naturel pour leur subsistance. Cependant, cette base 

de ressources se dégrade rapidement depuis le début 

de l’exploration pétrolière. Bon nombre de gens dans 

la région doivent utiliser de l’eau contaminée pour 

boire, cuire ou se laver. De plus, la pollution a nuit 

de manière durable aux stocks de poisson et aux 

équipements de pêches et a contaminé le peu de 

poisson restant avec des toxines. Le déversement de 

pétrole et de déchets a également un impact négatif 

sur la fertilité du sol et la productivité agricole dans  

la zone (Amnesty International 2009) (voir image 

satellite du delta à la page 68).
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Superfi cie totale : 196 722km²

Population estimée en 2009 : 12 534 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2002)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

61%
1990

69%
2008

38%
1990

51%
2008

78%
1990

38%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 686

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 38.8

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 3 177

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 36.8

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 3.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 33.5

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2002 2.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 212.9

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 5.7

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

4.4%
Domestique

2.6%
Industriel

92.9%
Agricole

0.1%
Autre

ue

Indust

Les villes du Sénégal sont bien desservies par des infrastructures 

d’eau potable améliorées et 92 pour cent de la population 

urbaine les utilisent (ce qui constitue une augmentation par 

rapport aux 88 pour cent en 1990). Les zones rurales n’ont 

pas encore rattrapé leur retard, le taux d’accès y étant de 65 

pour cent (ce qui constitue une augmentation par rapport 

aux 61 pour cent en 1990). L’accès à des infrastructures 

d’assainissement améliorées est également en retard et il y a eu 

peu d’évolution dans ce domaine depuis 1990 : 54 pour cent de 

la population urbaine et seulement 9 pour cent de la population 

rurale utilisent de telles infrastructures. 

République du 

Sénégal 
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Impacts des barrages le long du fl euve 

Sénégal, en termes de santé publique 

Les 1 800 km du fl euve Sénégal constituent une 

ressource vitale pour les pays riverains, à savoir 

la Guinée, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal. 

Cependant, cet écosystème important est menacé 

par la construction de barrages qui ont entraîné 

une dégradation environnementale et des impacts 

négatifs sur la santé des communautés locales. 

L’aménagement de barrages le long du fl euve, 

y compris le barrage de Diama près de la frontière 

sénégalo-mauritanienne, devait au départ apporter 

de nombreux avantages socioéconomiques en 

canalisant le potentiel du fl euve Sénégal. Si les 

barrages ont eff ectivement contribué aux cultures 

irriguées, à l’énergie et à une maîtrise des débits, ils 

ont aussi augmenté de manière notable l’incidence 

des maladies d’origine hydrique (pour de plus amples 

informations, voir pages 94-97). 

La prévalence du paludisme, de la bilharziose et 

de la diarrhée a augmenté au sein des communautés 

riveraines depuis la création des barrages. De plus, la 

schistosomiase intestinale causée par le S. mansoni, 

une forme plus dangereuse de bilharziose, est 

également apparue dans la région. L’aménagement 

de barrages crée un habitat idéal pour les escargots 

porteurs de maladie au dépens des communautés 

locales qui utilisent l’eau du fl euve pour boire, cuire, 

laver et se baigner. Selon l’Organisation pour la Mise 

en Valeur du Fleuve Sénégal, les enquêtes ont révélé 

un taux d’infestation à la schistosomiase intestinale 

de 44 pour cent dans la plaine inondable de Walo et 

de 72 pour cent autour du lac Guiers, où plus de 90 

pour cent des villages sont aff ectés (WWAP 2003). 

Pollution industrielle de la Baie 

de Hann 

La Baie de Hann, qui entoure la zone industrielle 

de Dakar, est la région la plus polluée du Sénégal. 

La pollution industrielle de l’eau ainsi que les 

eaux d’égouts ont lourdement contaminé la baie, 

rendant son eau toxique (Blacksmith Institute 2010). 

Centre industriel, la zone est également densément 

peuplée ; un bon nombre d’habitants utilisant l’eau 

de la baie pour se laver et pour pêcher, ce qui en fait 

une ressource naturelle importante pour les 

résidents locaux. 

Il existe actuellement 85 usines qui déversent 

des eaux résiduelles non traitées dans la baie. Les 

principaux polluants industriels qui contribuent à la 

toxicité de l’eau sont les PCB, les métaux lourds, les 

produits chimiques, les déchets de tannage, les 

eaux d’égouts et les déchets solides (Blacksmith 

Institute 2010). 

Le secteur qui contribue le plus à la 

pollution industrielle de l’eau est le secteur de 

l’agroalimentaire. Il était responsable de 45 pour 

cent de l’épuisement de l’oxygène requis pour la vie 

aquatique en 2002 (World Bank 2010). Les industries 

chimiques et textiles sont aussi de grands émetteurs 

d’eaux résiduelles non traitées, représentant 24 et 10 

pour cent du total respectivement. L’aménagement 

d’installations de traitement de déchets industriels 

est une priorité absolue pour réduire les niveaux 

de contamination dans la baie et pour assurer une 

croissance plus durable des industries de la région. 
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Superfi cie totale : 71 740km²

Population estimée en 2009 : 5 696 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

57%
1995 49%

2008

10%
1995

13%
2008

97%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 2 526

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 160

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 28 777

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 150

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 25

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 2000 0.4

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 83.7

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.2

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1991 38

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

5.3%
Domestique

2.6%
Industriel

92.1%
Agricole

striel

Durant la guerre civile de 1991 à 2000, les infrastructures 

existantes ont été détruites et l’approvisionnement en eau 

a baissé jusqu’à 15 pour cent de la population, entraînant 

une recrudescence des maladies et de la mortalité d’origine 

hydrique. Suite à des stratégies de redressement, l’accès à l’eau 

s’est amélioré malgré les contraintes liées à la croissance de la 

population et  à l’urbanisation. Les données de 1995 à 2008 

montrent que l’accès à une source d’eau améliorée en Sierra 

Leone a augmenté en milieu urbain (de 72 à 86 pour cent) mais 

a baissé en milieu rural (de 49 à 26 pour cent). La couverture en 

assainissement est également très faible sur l’ensemble du pays. 

République de 

Sierra Leone
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Potentiel hydroélectrique 

La Sierra Leone a un vaste potentiel hydroélectrique 

qui est encore sous-développé. Avec son large réseau 

de fl euves et le niveau de précipitations le plus élevé 

du continent  à 2 526 mm par an, le pays est riche 

en eau de surface (FAO 2008). Il est également le 

sixième pays d’Afrique en termes de disponibilité de 

ressources en eau renouvelable par habitant (Elvidge 

et al. 2010), cette disponibilité étant de 28 777 mètres 

cubes (FAO 2008). 

Bien qu’il n’y ait aucune donnée offi  cielle sur le 

taux d’électrifi cation en Sierra Leone, il serait de 25 

pour cent selon les estimations d’une étude récente 

basée sur des techniques de télédétection (Elvidge 

et al. 2010). La plupart des zones dans les régions 

intérieures de la Sierra Leone sont soit entièrement, 

soit en grande partie sans électricité et même pour 

les ménages électrifi és, l’électricité n’est disponible 

que quelques heures par semaines. 

Malgré ses avantages socioéconomiques, 

le développement de l’hydroélectricité met en 

péril les habitations et les moyens de subsistance 

des communautés riveraines. Une altération 

des débits a de nombreuses implications pour 

les espèces indigènes de poisson qui sont soit 

incapables de passer à travers les barrages, ou 

dans l’incapacité de se reproduire correctement à 

cause de la détérioration de leurs zones de fraie. De 

plus, l’agriculture dans les plaines inondables et les 

pratiques de pâturage durant la saison sèche sont 

également menacées car le niveau d’inondation n’est 

plus le même qu’auparavant. 

La mise en service récente de l’usine 

hydroélectrique de Bumbuna devrait rendre 

l’approvisionnement électrique plus fi able et plus 

abordable en Sierra Leone (BAD 2009). Il est essentiel 

pour l’avenir de l’hydroélectricité du pays de parvenir 

à un équilibre entre les avantages de l’électricité et 

ses impacts sur les communautés locales et 

les écosystèmes. 

Accès à l’eau et à l’assainissement en 

milieu rural 

Comme l’électricité n’est souvent ni présente, ni 

stabilisée dans l’ensemble du pays, les pompes à 

eau ne peuvent off rir une pression suffi  sante pour 

atteindre les consommateurs dans les régions à 

fortes pentes ou montagneuses à travers le pays. En 

conséquence, bon nombre de gens dans les zones 

enclavées en sont réduits à utiliser une eau non 

traitée et insalubre. 

Suite à son indépendance en 1990, la Sierra 

Leone a réalisé de grands progrès en ce qui concerne 

les infrastructures d’approvisionnement en eau 

et d’assainissement (UNECA 2007). Malgré ceci, 

dans les zones rurales où vivent 62 pour cent de la 

population, 74 pour cent des résidents n’ont pas 

accès à l’eau potable et 94 pour cent n’ont pas accès 

à l’assainissement amélioré. Les faibles niveaux 

d’eau propre, d’infrastructures d’assainissement et 

d’hygiène résultent en des décès et des problèmes de 

santé. La Sierra Leone a le taux de mortalité infanto-

juvénile le plus élevé au monde: 283 enfants sur 1 000 

meurent avant l’âge de cinq ans (DFID 2007). Les 

maladies hydriques ou associées à l’eau, telles que la 

diarrhée et le paludisme, et les infections respiratoires 

aigües, sont les menaces les plus graves à la santé 

publique en Sierra Leone. 
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Superfi cie totale : 56 785km² 

Population estimée en 2009 : 6 619 000 

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2002)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

49%
1990

60%
2008

13%
1990

12%
2008

62.1%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 168

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 14.7

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 2 276

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 14

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 5.7

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%)) 2008 21.8

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2002 0.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 30.4

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 1.2

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

52.7%
Domestique

2.4%
Industriel

44.9%
Agricole

striel

Le Togo a un climat tropical humide mais reçoit moins de 

précipitations que la plupart des autres pays autour du Golfe 

de Guinée. Entre 1990 et 2008, la proportion de personnes 

ayant accès à une source d’eau améliorée a augmenté de 49 

à 60 pour cent. L’accès en milieu urbain et rural a augmenté 

respectivement de 79 à 87 pour cent et de 36 à 41 pour 

cent. Cependant, le pourcentage de personnes utilisant une 

infrastructure d’assainissement améliorée a baissé sur la même 

période, passant de 13 à 12 pour cent. L’utilisation en milieu 

urbain a baissé de 25 à 24 pour cent et en milieu rural, de 

8 à 3 pour cent. 
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Menaces de l’élévation du niveau 

de la mer 

Le relief relativement plat du Togo et sa longue zone 

littorale faisant 1 710 km² rendent le pays vulnérable 

à l’élévation du niveau de la mer. Les barres au 

large (crêtes et monticules de sable ou de graviers 

déposés au large par les courants et les vagues) 

ont une hauteur moyenne de 2 à 3 m au-dessus 

de niveau de la mer. Cependant, près des lagons 

et des embouchures des fl euves, cette hauteur est 

seulement de 1m. 

La côté abrite plus de 90 pour cent des activités 

économiques nationales et plus de 42 pour cent de la 

population (Blivi 2000). La dépendance de l’économie 

togolaise par rapport aux activités en zone côtière 

ne fait qu’accroître sa vulnérabilité à l’élévation du 

niveau de la mer, actuelle et prédite. Actuellement, le 

niveau moyen d’élévation du niveau de la mer est de 

0,34 cm par an mais ce taux devrait augmenter avec 

le changement climatique. D’autres études montrent 

que le recul de la ligne de la côte augmentera jusqu’à 

10 m par an au cours du prochain siècle (Blivi 2000). 

Non seulement près de la moitié de la 

population nationale sera aff ectée et aura à être 

délocalisée si cette tendance se maintient, mais 

l’intrusion saline à partir des eaux de la côte menace 

les ressources en eau douce (Blivi 2000). Ceci 

compromet les ressources en eau déjà rares : en eff et, 

la disponibilité interne en eau renouvelable par tête 

du Togo (2 276 m3 par an) est à peu près la moitié de 

la moyenne de l’Afrique sub-saharienne (FAO 2008). 

Faible accès aux infrastructures 

d’assainissement 

Le Togo a du mal à fournir des infrastructures 

d’assainissement suffi  santes à sa population. En 

2008, seuls 12 pour cent de la population nationale 

avaient accès à des infrastructures d’assainissement 

améliorées, ce taux étant à peine de 3 pour cent 

dans les zones rurales où vivent 58 pour cent 

de la population (WHO/UNICEF 2010). Selon les 

estimations, 3,55 millions de personnes défèquent à 

l’air libre dans le pays, c’est-à-dire plus de la moitié de 

la population. Etant donnée la population actuelle 

de 6,7 millions de personnes et le taux de croissance 

démographique annuel de 2,48 pour cent, le nombre 

de personnes sans accès à des services essentiels 

tels que les infrastructures d’assainissement croîtra 

probablement à un rythme dépassant celui de la mise 

en place d’infrastructures pour les servir (World 

Bank 2010). 

Le faible accès à des services d’assainissement 

génère une multitude d’impacts sur la santé. Les 

eaux résiduelles torpides constituent un terrain 

favorable à la propagation de diverses maladies 

transmissibles. En 2008, 367 personnes sont mortes 

du choléra et deux ans plus tôt, une épidémie avait 

tué 1,159 personnes (WHO 2010). Les enfants sont 

particulièrement vulnérables—en 2009, le taux 

de mortalité infanto-juvénile était de 79 par 1 000 

naissances vivantes au Togo. De plus, le pourcentage 

d’années de vie perdues, attribuable aux maladies 

transmissibles en 2002 était de 79 pour cent, comparé 

aux 59 pour cent pour le reste de l’Afrique (WHO 

2006). Ces taux élevés de maladies transmissibles 

sont fortement liés au faible accès aux infrastructures 

d’assainissement dans le pays. 
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Angola

Botswana

Lesotho

Malawi

Mozambique

Namibie

Afrique du Sud

Swaziland

République-Unie de Tanzanie

Zambie

Zimbabwe

ET-PRÍNCIPE

Algiers

Rabat

Tunis

Tripoli

Cairo

Asmara

Khartoum

Djibouti

Addis Ababa

Mogadishu

Kampala

Nairobi

Kigali

Bujumbura

Dodoma

Moroni

Lusaka

Lilongwe

Harare

Gaborone

Pretoria
Maputo

Mbabane

Maseru

Windhoek

Luanda

Kinshasa

Bangui

Brazzavile

Sao Tome
Libreville

Malabo

Yaounde

Abuja

Porto Novo

Lome
Accra

Yamoussoukro

Monrovia

Freetown

Bissau

Conakry

Banjul

Dakar
Praia

Nouakchott

Niamey

Ouagadougou
Ndjamena

Antananarivo

Port Louis

Victoria

Bamako
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Superfi cie totale : 1 246 700 km²

Population estimée en 2009 : 18 498 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

36%
1990

50%
2008

25%
1990

57%
2008

86.5%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 010

Eau renouvelable totale (réelle) 2008 148

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 8 213

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 145

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 58

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.4

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 23.1

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 0.2

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

22.9%
Domestique

17.1%
Industriel

60%
Agricole

ue

Indu

Si l’eau douce est relativement abondante en Angola, l’accès aux 

sources d’eau potable améliorées y est faible, surtout en milieu 

rural, en raison du vieillissement ou du manque d’infrastructures 

d’eau, de la mauvaise gestion des terres et des villes, et de trois 

décennies de guerre civile. L’accès aux sources d’eau améliorées 

a augmenté de 36 à 50 pour cent entre 1990 et 2008, bien qu’il 

n’y ait pas eu d’amélioration en milieu rural. Il y a eu toutefois 

une augmentation importante de la proportion de la population 

rurale ayant accès à l’assainissement amélioré (de 6 à 18 pour 

cent pendant la même période). 
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Potentiel d’irrigation sous-développé 

L’Angola partage avec la Namibie et le Botswana 

la grande superfi cie du bassin versant du fl euve 

Okavango qui fait près de 15 000 km². Le delta 

de l’Okavango est une zone humide Ramsar de 

renommée mondiale et est aussi le plus grand 

delta intérieur du monde (IR 2010).  En dépit de 

la grande disponibilité de ressources en eau, 

seulement 0,2 pour cent est prélevé chaque année, 

parce que la capacité de gestion et de distribution 

est pratiquement inexistante (FAO 2005), résultant 

principalement des 27 ans de guerre civile de 

1975 à 2002.

La présence de terres irrigables sous-

développées témoigne du fait que l’Angola ne 

réalise pas tout son potentiel  hydraulique.  Si la 

superfi cie totale de la zone potentielle irrigable en 

Angola atteint 3,7 millions d’hectares, les opinions  

divergent quant à la partie développée. Une étude 

réalisée par la SADC en 2003 avançait un total de 160 

000 ha, tandis que celle de SWECO Grǿner en 2005 

suggérait 340 478 ha de surface développée et 783 

338 ha de surface prête à être développée. La FAO 

estime par ailleurs que 350 000 ha supplémentaires 

de zones humides bénéfi cient d’aménagement 

hydraulique sous une forme ou une autre (UN Water 

2008).  Aujourd’hui, l’Angola dépend de l’importation 

alimentaire à grande échelle et de l’aide alimentaire, 

et connaît un défi cit alimentaire de 625 000 tonnes/

an (UN Water 2008). 

Pollution de l’eau par des implantations 
non planifi ées

Une urbanisation rapide, caractérisée par un taux de 

croissance annuelle de 4,9 pour cent entre 2000 et 

2005, et une baisse de la disponibilité de logements 

font obstacle à l’urbanisme dans un contexte de 

croissance en Angola (United Nations 2006, USAID 

2006). Ce sont plutôt de grandes implantations 

sauvages qui apparaissent en périphérie des 

villes, loin des opportunités économiques, des 

transports et des services urbains. Ces implantations, 

composées surtout de réfugiés de guerre, manquent 

d’installations d’élimination des déchets et de 

services d’assainissement, et contribuent largement à 

la pollution de l’eau. 

Les implantations non planifi ées sont 

généralement construites dans des endroits fragiles 

et indésirables telles que les zones d’inondation, les 

pentes raides et les zones humides,  ce qui les rend 

encore plus vulnérables aux catastrophes naturelles 

telles que les inondations et les glissements 

de terrain. 

Si les pluies saisonnières inondent 

régulièrement cette partie de l’Afrique 

sub-saharienne, les pluies de la première moitié de 

l’année 2010 dans la province de Moxico en Angola 

étaient bien au-dessus de la moyenne et ont aff ecté 

environ 11 500 personnes en mars 2010, selon l’ONU 

(Tearfund 2010). Entre 2000 et 2009, 21 phénomènes 

météorologiques extrêmes, dont 18 inondations, ont 

aff ecté environ 836 094 personnes (EM-DAT 2010).
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Superfi cie totale : 581 730 km²

Population estimée en 2009 : 1 950 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

93%
1990

95%
2008

36%
1990

60%
2008

59.2%
1990

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 416

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 12.2

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 6 372

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 10.6

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 1.7

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 80.4

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 0.1

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2000 0.1

Eau totale extraite par habitant  2002 109.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 1.6

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  1992 2.6

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

40.8%
Domestique

18%
Industriel

41.2%
Agricoleue

Indu

Le climat aride du Botswana et la sécheresse récurrente limitent 

l’approvisionnement en eau dans ce pays. Néanmoins, en 

2008, 95 pour cent de la population botswanienne au total 

avait accès aux sources d’eau potable améliorées, avec une 

couverture intégrale du milieu urbain, malgré le développement 

de l’urbanisation. L’accès aux sources d’eau potable améliorées 

était de 90 pour cent en milieu rural. L’approvisionnement en 

infrastructures d’assainissement améliorées est à la traîne, vu 

que 60 pour cent de la population totale seulement y ont accès 

(74 pour cent dans les villes et 39 pour cent en milieu rural). 
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Disponibilité de l’eau dans le delta 

de l’Okavango 

Situé au nord-ouest du Botswana, le delta de 

l’Okavango est le plus grand delta intérieur du 

monde et est également une zone humide Ramsar 

de renommée mondiale. Cet important  écosystème 

abrite plus de 1 300 espèces de plantes, 440 espèces 

d’oiseaux et 71 espèces de poissons (Ramberg et al. 

2006). En plus des recettes non négligeables générées 

par la faune et le tourisme, ce delta soutient aussi les 

activités agricoles et les moyens de subsistance en 

milieu rural. 

Malgré la hausse de la demande en eau dans les 

trois pays entourant le bassin versant de l’Okavango, 

jusqu’ici la quantité totale de l’eau déviée du fl euve 

Okavango et de ses affl  uents est faible par rapport 

au fl ux total, et il n’y a pas d’impact des diversions 

en amont. Les futurs endiguement et diversions 

pourraient cependant apporter d’importantes 

modifi cations à l’écosystème du delta de l’Okavango.  

Par exemple, la réduction de l’apport de pointe 

associée aux installations de stockage en amont 

pourrait modifi er la quantité de l’eau qui se jette dans 

les lagons le long de la manche, laquelle joue un rôle 

important dans la pisciculture (Mosepele et al. 2009). 

Au Botswana, la pêche à petite échelle dépend 

directement des ressources en eau du delta pour 

survivre. En 2009, 55 pour cent des ménages 

botswaniens dépendaient des produits de la pêche 

pour leurs besoins alimentaires (Mosepele et al. 

2009). Les produits alimentaires dérivés des poissons 

pélagiques et des crustacés sont actuellement 

en baisse. Si les conditions salines continuent à 

augmenter au Botswana, la production de poissons 

ne cessera de baisser (voir la page 88 pour en savoir 

davantage sur le bassin de l’Okavango).

Désertifi cation dûe à la sécheresse et 

au surpâturage 

Des conditions naturelles arides associées à de 

fréquentes périodes de sécheresse font que le 

Botswana est très vulnérable à la désertifi cation.  

Cette menace à l’échelle nationale est aggravée 

par des pratiques de pâturage non durables et 

inégalement réparties, qui menacent les ressources 

en eau déjà stressées et les terres déjà fragiles. 

L’érosion du sol représente également un problème 

majeur qui se présente sous diff érentes formes 

dans le pays, à savoir l’érosion éolienne, l’érosion en 

nappes, en rigoles et en ravines. Ces événements 

d’érosion du sol étendent les limites de pâturage 

parce que la terre devient inappropriée pour le bétail, 

et  contribue aux problèmes liés à la qualité de l’eau. 

Bien que les eaux souterraines du Botswana 

ne soient pas exceptionnellement abondantes 

(1,7 milliards de mètres cubes disponibles par an), 

celles-ci représentent les deux-tiers de l’ensemble 

de la consommation en eau du pays (FAO 2008).  

Cependant, les pratiques de pâturage qui polluent les 

sources d’eaux souterraines en s’y infi ltrant, menacent 

de plus en plus les aquifères. Le surpâturage localisé, 

concentré autour des puits de forage, accentue 

la désertifi cation. 
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Superfi cie totale : 30 355 km²

Population estimée en 2009 : 2 067 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

61%
1995

85%
2008

32%
1990

29%
2008

35.1%
2005

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 788

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 3.0

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 1 475

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 3.0

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 0.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.05

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 25.8

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 1.7

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1994 0

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

40%
Domestique

40%
Industriel

20%
Agricole

Indu

Au Lesotho, le climat est tempéré et les ressources en eau 

sont généralement abondantes, bien que saisonnières. La 

proportion de la population utilisant des sources d’eau potable 

améliorées a augmenté de 61 à 85 pour cent entre 1990 et 2008. 

L’accès global aux installations d’assainissement améliorées a 

légèrement baissé au cours de la même période en raison d’une 

diminution de l’accès en milieu rural. 

Royaume du 

Lesotho
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Rareté de l’eau

Le Lesotho reçoit en moyenne 788 mm de pluie par 

an (FAO 2008) mais de façon irrégulière, et 85 pour 

cent des pluies tombent d’octobre à avril (FAO 2005). 

Ces dernières années ont été particulièrement sèches, 

et l’année 2007 est considérée comme l’une des 

pires périodes sèches en trois décennies (UNOCHA 

2008). Trois années sèches consécutives ont abouti  

à une diminution de l’approvisionnement en eau à 

l’échelle nationale : les nappes phréatiques ont baissé 

et de nombreux puits de forage et sources dans les 

régions rurales peuplées ont été asséchés, obligeant 

la population à ne dépendre que des ressources 

en eau de surface limitées. Selon le Ministère des 

approvisionnements en eau en milieu rural du 

Lesotho, 30 pour cent des points d’eau étaient à sec  

(UNOCHA 2008). 

Les sécheresses de 2007 ont touché autour de 

475 000 personnes (EM-DAT 2010), près d’un quart de 

la population du Lesotho, obligeant de nombreuses 

personnes à avoir besoin d’assistance et forçant 

le gouvernement à déclarer un état d’urgence. Le 

manque de précipitations a eu de graves impacts 

sur la sécurité alimentaire et de nombreux ménages 

ruraux étaient incapables de répondre à leurs 

besoins. La production de maïs, aliment de base du 

Lesotho, a chuté de plus de la moitié par rapport à 

l’année précédente (UNOCHA 2007). Compte tenu 

du fait que près de 75 pour cent de la population du 

Lesotho  vivent en milieu rural (WHO/UNICEF 2010) et 

que 60 pour cent dépendent de l’agriculture comme 

principale source de revenus (UNOCHA 2007), la 

rareté de l’eau constitue une menace grave pour 

le pays. 

Pollution industrielle de l’eau

Au Lesotho, le secteur industriel représente environ 

40 pour cent des prélèvements d’eau douce en 

2007, un taux particulièrement élevé par rapport à 

la moyenne de 3 pour cent seulement, en Afrique 

sub-saharienne (World Bank 2009). Ce secteur est 

non seulement le principal utilisateur d’eau, mais 

il contribue aussi largement à la pollution de l’eau. 

En 2005, les émissions de polluants organiques de 

l’eau ont été estimées à 13 200 kilogrammes par jour 

(World Bank 2009). L’industrie textile était responsable 

de 90,8 pour cent des polluants organiques de l’eau, 

suivie de l’alimentation et des boissons, à 3,4 pour 

cent (World Bank 2009). Par ailleurs, les déchets 

provenant de l’exploitation du diamant, un secteur 

économique clé dans le pays, contribuent aussi à la 

hausse des niveaux de pollution de l’eau (FAO 2005). 

Selon le Ministère des ressources nationales 

du Royaume du Lesotho (2003), les eaux usées 

industrielles sont rejetées sans traitement dans les 

cours d’eau du pays, endommageant les écosystèmes 

locaux et aff ectant négativement les pays en aval.  

Les recherches menées par l’African Technology 

Policy Studies Network (2007) ont permis de 

constater que malgré l’eff et positif que l’expansion 

du secteur industriel a eu sur le revenu et l’emploi,  

la qualité dégradée de l’eau a été préjudiciable 

aux communautés riveraines. Plus de un quart des 

ménages interrogés ont déclaré avoir cessé d’utiliser 

les cours d’eau à cause de la pollution de l’eau qui 

résulte de la mise en place des industries. 
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Superfi cie totale : 118 484 km²

Population estimée en 2009 : 15 263 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

40%
1990

80%
2008

42%
1990

56%
2008

66.4%
1990

67.7%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 181

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 17.3

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 1 164

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle) 2008 17.3

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 2.5

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 6.6

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 1.0

surface+eau souterraine)  (109 m3/

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 80.5

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 5.8

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  1992 2

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

14.9%
Domestique

4.9%
Industriel

80.2%
Agricole

striel

Le Malawi doit relever de nombreux défi s pour atteindre les 

OMD relatifs à l’eau et l’assainissement, à savoir le stress hydrique 

inhérent (moins de 1 700 m3/habitant par an), la croissance 

rapide de la population, tout particulièrement dans les zones 

urbaines et périurbaines, ainsi que le vieillissement des systèmes 

hydrauliques. Néanmoins, le Malawi a atteint son objectif, en 

termes de sources d’eau potables améliorées, en fournissant 

l’accès à 75 pour cent de l’ensemble de la population. La cible de 

l’assainissement est de 87 pour cent, ce qui nécessite une hausse 

de 31 pour cent supplémentaire en matière d’utilisation des 

infrastructures d’assainissement améliorées d’ici 2015. 
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Contraintes hydriques sur la 

production agricole

Si le secteur agricole ne représente que 35 pour cent 

de l’économie nationale, contre 46 pour cent pour 

le secteur des services, il est essentiel du fait qu’il 

fait vivre 85 pour cent de la population. L’insécurité 

alimentaire demeure une préoccupation dans ce pays 

en proie aux inondations et à la sécheresse, où près 

de 40 pour cent de la population sont classés comme 

pauvres (World Bank 2009). Le Malawi a connu 19 

catastrophes entre 2000 et 2009 (trois épisodes de 

sécheresse, quinze inondations et une tempête) qui 

ont aff ecté 9 672 878 personnes au total (EM-DAT 

2010). La sécheresse d’octobre 2005 à elle seule a 

aff ecté  plus de 5 millions de personnes (EM-DAT 

2010). Une étude menée par l’Institut de recherche 

sur la politique alimentaire (International Food Policy 

Research Institute) estime que l’inondation dans le 

sud du Malawi a entraîné des pertes d’environ 12 

pour cent à la production de maïs. Cette étude a 

aussi démontré que la sécheresse a provoqué une 

perte économique de la valeur d’un pour cent du 

PIB du Malawi chaque année en moyenne, aff ectant 

surtout le secteur agricole (IFPRI 2010). Sachant que 

le Malawi dépend largement de la culture du maïs, 

qui occupe près de 90 pour cent des terres arables, 

et que le pays est à court de nouvelles surfaces 

disponibles à cultiver, l’irrigation devient essentielle 

pour la production alimentaire.  Cependant, selon 

la FAO, le développement de l’agriculture, tout 

particulièrement dans les zones densément peuplées, 

a contribué à la « dégradation considérable » de la 

qualité de l’eau, soulevant des préoccupations au 

sujet de la relation à double sens entre la productivité 

agricole et la disponibilité de l’eau (FAO 2005). 

Gestion des industries de pêche 

Les ressources en eau de surface couvrent un-

cinquième des 118 484 km² qui forment le Malawi 

(FAO 2006). Le lac Malawi (Nyassa), qui déborde sur 

la frontière orientale, est le troisième lac d’Afrique 

par sa taille et sa richesse en poissons, qui en font 

une source essentielle de nourriture et de moyens de 

subsistance. Le lac abrite une importante biodiversité 

de poissons d’eau douce, dont 90 pour cent sont 

endémiques, et contient davantage d’espèces 

uniques que tout autre lac au monde (UNEP 2008). 

Selon l’Évaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire  

en 2005, la pêche continentale au Malawi apporte 

entre 70 à 75 pour cent du total des protéines 

animales aux familles à faibles revenus, tant en milieu 

urbain qu’en milieu rural (MA 2005). 

La pollution de l’eau menace sérieusement 

la santé de ce précieux écosystème. En eff et, les 

écosystèmes d’eau douce du pays sont contaminés 

aussi bien par les ruissellements issus de l’agriculture 

et l’envasement dû à l’érosion du sol, que par les 

effl  uents urbains tels que les eaux d’égouts et les 

eaux usées industrielles. En 2005, 32 700 kilogrammes 

de polluants organiques ont été déversés dans l’eau 

chaque jour. Le secteur agroalimentaire à lui seul 

représente 82,1 pour cent des polluants organiques 

de l’eau d’origine industrielle (World Bank 2009). 
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Superfi cie totale : 801 590 km²

Population estimée en 2009 : 22 894 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

36%
1995

47%
2006

22%
1995

31%
2006

75.6%
1990

80%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 032

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 217.1

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 9 699

(m3/hab/an)

Surface water: total renewable (actual)  2008 214.1

(109 m3/an)

Groundwater: total renewable (actual) 2008 17

(109 m3/an)

Dependency ratio (%) 2008 53.8

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 0.6

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 32.7

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.3

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  1993 2

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1995 2

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

11.1%
Domestique

1.6%
Industriel

87.3%
Agricole

striel

L’approvisionnement en sources d’eau améliorées a légèrement 

augmenté dans les zones urbaines du Mozambique, passant 

de 73 à 77 pour cent entre 1990 et 2008. Le milieu rural a aussi 

connu une légère augmentation (passant de 26 à 29 pour cent), 

bien que la proportion de la population rurale ayant accès aux 

sources d’eau améliorées soit encore très faible. La cible globale 

des OMD en termes d’eau potable est de 70 pour cent. L’accès 

aux infrastructures d’assainissement en 2008 était très faible, 

à seulement 53 pour cent en milieu urbain et 4 pour cent en 

milieu rural. 

République du 

Mozambique
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Pénuries alimentaires dûes à la 

sécheresse et aux inondations

L’imprévisibilité du climat au Mozambique 

se manifeste par de fréquents phénomènes 

météorologiques extrêmes. Rien qu’entre 2000 et 

2009, le pays a subi six périodes sèches et quinze 

inondations (EM-DAT 2010). Ces six épisodes de 

sécheresse ont aff ecté plus de 3,2 millions de 

mozambicains, tandis que les inondations ont fait 

plus de 6 millions de victimes.

Au début de l’année 2010, une période de 

sécheresse, suivie d’une inondation importante, 

ont obligé 465 000 personnes à recourir à l’aide 

alimentaire (UNOCHA 2010a). Les sécheresses 

au centre et dans le sud du pays ont anéanti 30 

pour cent des terres cultivées. En mars, les plaines 

inondables de faible élévation dans les bassins 

fl uviaux de Zambezi, de Buzi, de Pungwe, de 

Licungo et de Save ont subi plusieurs inondations 

dévastatrices, déplaçant des milliers de personnes 

et privant bon nombre d’accès à la nourriture ou 

à l’eau (UNOCHA 2010b). Pour les quelques 100 

000 résidents venus vers ces régions riveraines 

pour fuir les régions touchées par la sécheresse, les 

inondations ont été un second choc qui leur a fait 

perdre leurs semences à deux reprises (UNOCHA 

2010a). L’insécurité alimentaire est devenue un 

problème permanent dans un pays où le taux de 

sous-alimentation est déjà de l’ordre de 37 pour cent 

(FAO 2009). 

Malgré les eff orts déployés par le gouvernement 

et les agences humanitaires pour satisfaire la 

demande, la persistance des incertitudes climatiques 

et les phénomènes météorologiques extrêmes 

continueront de poser un sérieux défi  quant à 

la disponibilité des aliments  et de l’eau 

au Mozambique. 

Défi s en matière d’eau et 

d’assainissement en milieux urbain 

et rural 

Etant l’un des pays les plus pauvres au monde, le 

Mozambique a un PNB par habitant de US$380, 

un taux de mortalité infanto-juvénile de près de 

130 pour mille et une espérance de vie moyenne 

de 48 ans seulement (World Bank 2008). De 

nombreux problèmes de santé y sont  liés à l’accès 

insuffi  sant aux sources d’eau potable, problèmes 

qui sont exacerbés par de mauvaises installations 

d’assainissement.  

En milieu urbain, où les trois quarts de la 

population vivent dans des implantations sauvages 

ou dans des taudis (UN Habitat 2008), seulement 38 

pour cent des individus ont accès aux  installations 

d’assainissement améliorées, et 77 pour cent ont 

accès aux sources d’eau améliorées, ce qui représente 

l’un des taux les plus faibles au monde en milieu 

urbain (WHO/UNICEF 2010). 

Dans la ville de Maputo, où la densité de 

population est de 3 700 personnes au km² (UN 

Habitat 2009), la contamination des eaux souterraines 

par les implantations qui ne sont pas raccordées aux 

stations d’épuration existantes polluent la Baie de 

Maputo, un site d’importance économique, au point 

que la baignade est déconseillée et la consommation 

de fruits de mer fait l’objet d’une interdiction 

générale (Blacksmith Institute 2009). 

L’accès aux sources d’eau améliorées est encore 

plus faible en milieu rural. Seulement 29 pour cent de 

la population rurale obtiennent leur eau à partir de 

sources améliorées tels que les branchements privés 

ou les puits protégés et les sources. Ce taux d’accès 

aux sources d’eau améliorées est largement inférieur 

à la moyenne de 47 pour cent en milieu rural 

pour  l’ensemble de l’Afrique sub-saharienne 

(WHO/UNICEF 2010).
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Superfi cie totale : 824 292 km²

Population estimée en 2009 : 2 171 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

64%
1990

92%
2008

25%
1990

33%
2008

34.4%
1990

33.6%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 285

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 17.7

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)   2008 8 319

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 15.6

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 2.1

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 65.2

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2000 0.3

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 1999 0.2

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 1999 0.1

Eau totale extraite par habitant 2002 158.1

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources   2002 1.7

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1992 43.9

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1992 1.3

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

24.3%
Domestique

4.7%
Industriel

71%
Agricole

ustriel

L’accès aux sources d’eau potable améliorées a bien progressé 

entre 1990 et 2008, 99 pour cent de la population urbaine et 88 

pour cent de la population rurale étant actuellemen desservies. 

En revanche, la proportion de la population urbaine ayant accès 

aux infrastructures d’assainissement améliorées a diminué, 

passant de 66 à 60 pour cent, tandis que l’accès en milieu rural a 

enregistré une hausse, passant de 9 à 17 pour cent, quoique ce 

taux soit encore très insuffi  sant. 

République de 

Namibie
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Rareté de l’eau

La Namibie, où la pluviométrie est de 285 mm/an 

seulement en moyenne, est le pays le plus aride au 

sud du désert de Sahara. Les ressources en eau y 

sont distribuées de façon inégale, aussi bien dans 

l’espace que dans le temps (FAO 2005). Les 17,7 

milliards de mètres cubes de ressources en eau de 

surface renouvelables qui sont disponibles chaque 

année subissent une énorme pression (FAO 2008). 

L’épuisement des ressources en eaux souterraines 

est aussi préoccupant: le pays ne dispose que 2,1 

milliards de mètres cubes seulement par an  (FAO 

2008) et ces réserves ne sont réalimentées que par 1 

pour cent des précipitations (FAO 2005).

La Namibie, avec 61 pour cent de sa surface 

classés secs, est le pays le plus sec d’Afrique sub-

saharienne. Dix pour cent (10 pour cent) de sa 

superfi cie est très vulnérable à la désertifi cation, 9 

pour cent vulnérable, 16 pour cent modérément 

vulnérable et environ 3 pour cent se situe dans 

la catégorie à faible risque (Reich et al. 2001). Les 

pratiques agricoles et l’élevage constituent les plus 

grandes menaces pour la disponibilité en eau déjà 

limitée. Près de la moitié de la population namibienne 

vit de l’agriculture, un secteur responsable de plus 

de 70 pour cent de l’ensemble des prélèvements 

d’eau dans le pays (FAO 2008). Sachant qu’il y a plus 

de têtes de bétail que de personnes en Namibie, le 

surpâturage constitue une autre menace pour les 

ressources en eau et en terres, à côté de la baisse du 

niveau des eaux souterraines, l’érosion du sol et le 

déclin de la fertilité du sol. 

Accès aux infrastructures 

d’assainissement améliorées

En 2008, 67 pour cent des namibiens 

utilisaient encore des installations 

d’assainissement non-améliorées (WHO/

UNICEF 2010). Ce taux ne se démarque que 

légèrement  de celui des années 1990. 

Comme dans la plupart des pays du 

continent, la disparité entre l’accès en milieu 

urbain et en milieu rural est notable en 

Namibie. L’accès aux installations améliorées 

en milieu urbain est de 60 pour cent contre 

66 pour cent en 1990, tandis que 17 pour cent de la 

population y ont  actuellement accès en milieu rural 

(contre 9 pour cent en 1990) (WHO/UNICEF 2010).

La Namibie prévoit une couverture complète 

en matière d’assainissement d’ici 2030 dans sa Vision 

2030, un plan national à long terme. Sachant que 

d’ici 2030 la population sera de 2,3 millions selon 

les estimations et que 73 pour cent d’entre eux 

vivront dans des implantations urbaines, il faudra 

plus d’installations pour les desservir. Pour atteindre 

l’objectif d’assainissement à long terme, le pays aura 

besoin de US$288 millions (UNOCHA 2008).

Une étude menée en appui à la formulation 

de la nouvelle Politique d’approvisionnement 

en eau et assainissement du pays a identifi é les 

principales contraintes à la réalisation des objectifs 

d’assainissement de la Namibie. Il s’agit notamment 

d’une allocation budgétaire insuffi  sante, d’un 

manque de coordination et d’un manque général 

de connaissances en matière d’assainissement 

(Italtrend 2009).
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Superfi cie totale : 1 221 037 km²

Population estimée en 2009 : 50 110 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

83%
1990

91%
2008

69%
1990

77%
2008

46.2%
1990

28.7%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 495

Eau renouvelable totale (réelle) 2008 50

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)   2008 1 007

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 48.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 4.8

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 10.4

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 12.5

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 270.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 25

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1988 9

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

31.2%
Domestique

6.1%
Industriel

62.7%
Agricole

ue

Indu

L’Afrique du Sud a fait des progrès notoires en matière 

d’approvisionnement en sources d’eau potable améliorées depuis 

1994 mais aussi dans l’élaboration du programme national d’eau 

et d’assainissement. A présent, 91 pour cent de la population 

étaient desservis. L’approvisionnement en infrastructures 

d’assainissement améliorées n’a pas connu un tel progrès. Entre 

1990 et 2008, l’approvisionnement a enregistré une hausse, 

passant de 80 à 84 pour cent en milieu urbain et de 58 à 65 pour 

cent en milieu rural. L’Afrique du Sud est l’un des rares pays 

du  monde à reconnaître offi  ciellement l’eau comme un droit 

de l’homme.

République

sud-africaine
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Pénurie d’eau

Le stress hydrique en Afrique du Sud est accentué 

par la pression démographique, une économie 

en expansion et une évaporation accrue causée 

par le changement climatique (UNOCHA 2009a).  

L’Afrique du Sud se rapproche dangereusement 

du seuil international de rareté de l’eau, étant 

donné que la disponibilité de l’eau renouvelable 

était  de seulement 1 007 m3 par habitant en 2008,  

(FAO 2008). Le pays a connu une forte croissance 

démographique depuis quelques décennies. Rien 

qu’entre 1990 et 2008, la population a augmenté 

de près de 13 millions de personnes (WHO/UNICEF 

2010). L’approvisionnement en eau du pays pourrait 

empirer dans les années à venir, passant d’une 

situation de stress hydrique à la rareté de l’eau.

L’imminente crise de l’eau est d’autant plus 

aggravée par la menace sur la qualité des ressources 

en eau douce. En 2008, Ukhahlamba, un district 

pauvre à l’est de la province du Cap, fasait état 

d’un niveau très élevé d’E. coli et d’autres bactéries 

dans certaines parties de ses réserves d’eau. Cette 

situation a obligé les autorités à déclarer un « avis 

d’ébullition » et l’approvisionnement en eau de 

certaines communautés a dû se faire par le biais 

de camions-citernes (UNOCHA 2009b). De fortes 

pluies peuvent aggraver le problème en charriant les 

déchets humains et animaux vers les systèmes d’eau, 

contaminant davantage les réserves. 

Distribution des droits relatifs à l’eau

Avec une pluviométrie moyenne de seulement 495 

mm par an, la culture pluviale demeure un défi  en 

Afrique du Sud (FAO 2008). Ce niveau de précipitation 

est non seulement très limité, mais il est aussi 

strictement saisonnier et très variable, et 60 pour cent 

des ruissellements ont lieu sur seulement 20 pour 

cent de la superfi cie totale des terres (FAO n.d.). Par 

conséquent, la production agricole en Afrique du Sud 

dépend largement de la capacité à sécuriser l’accès à 

l’approvisionnement en eau.

L’accès à l’eau est particulièrement 

problématique pour les petits exploitants agricoles 

sud-africains, dont la plupart ont reçu les droits 

fonciers après la réforme agraire dans le pays. Les 

droits fonciers et les droits relatifs à l’eau, cependant, 

sont distribués séparément et il en résulte des 

inéquités prononcées en termes d’accès (IPS 2009). 

Environ 98 pour cent de l’eau ont déjà été alloués 

(UNOCHA 2010). En l’absence de mécanismes 

juridiques pour protéger les intérêts des petits 

exploitants agricoles, nombre d’entre eux font face 

à des obstacles insurmontables pour maintenir 

leurs terres et leur production. En général, les petits 

exploitants agricoles, en particulier les femmes, 

produisent environ 80 pour cent de la nourriture 

consommée dans les pays émergents (IFAD 2010). Si 

les agriculteurs sud-africains ne peuvent pas accéder 

à l’eau nécessaire pour maintenir leurs cultures, le 

pays court le risque de l’insécurité alimentaire. 
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Superfi cie totale : 17 364 km²

Population estimée en 2009 : 1 185 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

53%
1995

69%
2008

48%
1995

55%
2008

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 788

Eau renouvelable totale (réelle) 2008 4.5

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 3 861

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 4.5

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle)  2008 0.7

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 41.5

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2000 1.04

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 946.4

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 23.1

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

2.3%
Domestique

1.1%
Industriel

96.6%
Agricole

ueeee
striel

Il y a eu peu de progrès au Swaziland en termes d’accès 

aux sources d’eau potable améliorées et aux installations 

d’assainissement améliorées. De 53 pour cent en 1995, 

l’utilisation des sources d’eau potable améliorées était passée à 

69 pour cent en 2008. La proportion de la population utilisant 

des installations d’assainissement améliorées a également 

augmenté, passant de 48 à 55 pour cent dans le même 

intervalle, le taux urbain étant de 64 pour cent et le taux rural de 

46 pour cent. 

Royaume du 

Swaziland
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Réponse aux catastrophes naturelles 

Depuis quelques décennies, le Swaziland a connu 

un cycle presque sans fi n de catastrophes naturelles, 

notamment de sécheresses, d’inondations, 

d’épidémies, de tempêtes et de feux de friches.   

Malgré la fréquence de ces phénomènes, la réponse 

aux catastrophes est souvent lente et ineffi  cace 

(UNOCHA 2008).  

La plupart des catastrophes les plus 

dévastatrices enregistrées au cours du siècle dernier 

ont eu lieu depuis 1980. Les dix phénomènes les plus 

importants ont aff ecté au total plus de 2,5 millions de 

personnes (EM-DAT 2010).

Le Swaziland a été particulièrement vulnérable 

aux sécheresses: ce pays a connu des périodes 

de sécheresses en 1981, en 1982, de 1991 à 1996, 

et de 2001 à 2007 (UNOCHA 2008). L’épisode de 

sécheresse la plus récente en 2007 a aff ecté environ  

410 000 personnes selon les estimations, (EM-DAT 

2010) soit plus du tiers de la population. Cette 

sécheresse a dévasté les quatre régions du Swaziland, 

endommageant jusqu’à 80 pour cent des cultures 

dans certaines régions et aff ectant gravement la 

sécurité alimentaire. D’après les organismes d’aide, 

jusqu’à 40 pour cent de la population aurait eu besoin 

d’aide alimentaire au lendemain de cette catastrophe 

(UNOCHA 2008). 

Le changement climatique aura de graves 

conséquences sur la fréquence de tels risques 

hydrométéorologiques dans le pays.  Lorsque les 

risques sont associés à un niveau élevé de pauvreté, 

ainsi qu’à des infrastructures et des fi lets de sécurité 

limités, les conséquences peuvent être dévastatrices 

pour les populations et les écosystèmes vulnérables.

Rationnement de l’eau

A la suite de l’une des plus longues périodes de 

sécheresse depuis des décennies, le rationnement de 

l’eau a été introduit comme mécanisme d’adaptation 

vers la fi n de 2007. Le Swaziland Water Services 

Corporation, un service public responsable de l’eau 

géré par l’État, a introduit le rationnement de l’eau 

suite à la baisse du niveau de l’eau dans tout le pays, 

au-delà des régions habituellement sèches du Sud et 

de l’Est. 

Certains endroits ont dû faire l’objet de 

coupures d’eau, tels la capitale Mbabane, Manzini, la 

plaque tournante du commerce, la zone industrielle 

de Matasapha et Ezulwini, un lieu touristique 

clé, donnant au problème de l’eau de nouvelles 

ramifi cations économiques au Swaziland 

(UNOCHA 2007).

Le niveau des rivières a sensiblement baissé 

partout dans le pays.  Le niveau de l’eau dans le 

barrage de Maguga, le plus grand réservoir du 

Swaziland, est tombé jusqu’à 37 pour cent seulement 

de sa capacité, bloquant le développement d’un 

projet hydroélectrique commun avec l’Afrique du Sud 

voisine. De même, le niveau de l’eau dans le barrage 

de Lupholo, qui approvisionne Manzini, une plaque 

tournante du commerce, est tombé jusqu’à 31 pour 

cent de sa capacité (UNOCHA 2007).

Dans un contexte où  l’accès à l’eau potable 

est déjà limité et où 40 pour cent de la population 

utilisent des sources d’eau non-améliorées en 2006 

(WHO/UNICEF 2010), les graves pénuries ont amené 

de nombreuses familles à boire l’eau des ruisseaux et 

des rivières et à la partager avec le bétail, s’exposant 

davantage à la menace des maladies d’origine 

hydrique (UNOCHA 2007).

A mesure que  le Swaziland devient de plus 

en plus vulnérable aux périodes de sécheresse 

prolongées et généralisées, les pénuries d’eau et le 

rationnement de l’eau pourraient devenir encore 

plus fréquents. 
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Superfi cie totale : 945 087 km²

Population estimée en 2009 : 43 739 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2002)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

55%
1990

54%
2008

24%
1990

24%
2008

77.4%
1990

65%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 071

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 96.3

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)   2008 2 266

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 92.3

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle)  2008 30

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 12.8

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2002 5.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant 2002 144.2

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 5.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 1999 50

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

10.1%
Domestique

0.5%
Industriel

89.4%
Agricole

striel

La République-Unie de Tanzanie tire ses ressources en eau de 

ses grands fl euves et des lacs de la vallée du Rift située sur sa 

frontière. Ces zones riches en eau contrastent avec les plaines de 

savane sèches qui dominent le nord du pays. L’accès aux sources 

d’eau potable améliorées a diminué de 1990 à 2008, passant de 

94 à 80 pour cent dans les zones urbaines, et de 46 à 45 pour 

cent en milieu rural. Dans l’ensemble, l’accès aux infrastructures 

d’assainissement améliorées est resté relativement inchangé, 

avec un taux global de 24 pour cent.

République-Unie de 

Tanzanie
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Manque d’infrastructures d’eau 

et d’assainissement dans les 

implantations non structurées 

Les centres urbains de la République-Unie de 

Tanzanie souff rent de nombreux problèmes relatifs à 

la qualité de l’eau, qui émanent en grande partie des 

implantations non structurées. Celles-ci apparaissent 

sur les périphéries de la ville et manquent souvent 

d’accès à l’eau, aux installations d’élimination des 

déchets et aux services d’assainissement. En 2007, 65 

pour cent de la population urbaine de la République-

Unie de Tanzanie vivaient dans des ménages classés 

comme habitations insalubres, selon les estimations 

(United Nations 2008). A Dar es Salam, la capitale 

qui abrite 28 pour cent de la population urbaine 

du pays (United Nations 2009a), environ 75 pour 

cent des unités de logement sont des implantations 

informelles non structurées (PMO 2004).

A  4,3, le taux de croissance de la population de 

Dar es Salam dépasse de loin le taux national de 2, 7 

pour cent (UN-Habitat 2009). Avec la forte croissance 

de la population urbaine de République-Unie de 

Tanzanie au cours des dernières décennies, passant 

de 4,8 millions en 1990 à plus de 10,6 millions en 

2008, l’expansion des implantations non structurées 

n’a fait que faire ressortir un peu plus le manque 

de capacité à fournir les services essentiels et les 

infrastructures aux centres urbains. 

Plus de deux millions de tanzaniens résidant 

en milieu urbain ne peuvent pas avoir accès aux 

sources d’eau potable. En outre, seulement 23 pour 

cent des citadins ont accès à l’eau courante, ce qui 

refl ète davantage le manque d’infrastructures (WHO/ 

UNICEF 2010). De même, en 2008, seulement 32 

pour cent de la population urbaine avait accès aux 

installations d’assainissement améliorées.

Perte de zones humides

On estime que 10 pour cent de la surface de la 

République-Unie de Tanzanie sont couvertes par les 

zones humides, et environ 2,7 millions hectares sont 

des marais d’eau douce permanents ou saisonniers 

et des plaines inondables saisonnières. Le réseau des 

zones humides en République-Unie de Tanzanie et 

le système des Grands lacs en général, soutiennent 

un vaste système commercial et de transport, en plus 

de permettre la pêche, des activités agro-pastorales 

et d’off rir des processus hydrologiques et des débits 

pour l’irrigation et l’électricité.

Sur la superfi cie terrestre de la République-

Unie de Tanzanie, 37,7 pour cent sont classés comme 

protégées (United Nations 2009b), dont quatre zones 

humides Ramsar de renommée mondiale, avec une 

zone annexe de 4,87 millions d’hectares 

(Ramsar 2010). 

Cependant, les zones humides tanzaniennes 

sont menacées par la mauvaise gestion, le 

surpâturage des animaux domestiques, l’utilisation 

non durable des ressources en eau et même par 

le secteur agricole sans cesse croissant. On estime 

que 42 pour cent de la superfi cie totale des terres 

de la République-Unie de Tanzanie sont cultivables, 

alors que seulement 13 pour cent étaient réellement 

cultivées en 2002 (FAO 2005). Il en découle que la 

République-Unie de Tanzanie a un potentiel énorme, 

en termes de croissance et d’expansion 

agricoles, mais le défi  consiste à en 

gérer le développement de manière 

à ce que les zones humides ne soient 

pas menacées et que les nombreux 

services qu’elles fournissent 

soient maintenus.
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Superfi cie totale : 752 618 km²

Population estimée en 2009 : 12 935 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

49%
1990

60%
2008

46%
1990

49%
2008

57%
1990

57.3%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année  Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 020

Eau renouvelable totale (réelle)   2008 105.2

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)   2008 8 336

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 105.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 47

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 23.8

Withdrawals 

 Année  Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 1.7

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 1992 1.7

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 1992 0.07

Eau totale extraite par habitant  2002 158.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 1.7

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année  Valeur

Production céréalière irriguée comme % de 1991 5.4

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

16.7%
Domestique

7.4%
Industriel

75.9%
Agricole

striel

La Zambie est l’un des pays les plus urbanisés d’Afrique sub-

saharienne, où près de la moitié de la population vit dans 

quelques centres urbains le long des grands axes routiers. 

Quatre-vingt-sept (87) pour cent des citadins avaient accès 

aux sources d’eau potable améliorées en 2008, mais seulement 

59 pour cent d’entre eux avaient accès aux infrastructures 

d’assainissement améliorées. En revanche, seulement 46 

pour cent de la population rurale utilisaient des sources d’eau 

potable améliorées en 2008 (contre 23 pour cent en 1990) et 59 

pour cent avaient accès à des infrastructures d’assainissement 

améliorées (contre 62 pour cent en 1990).

République de 

Zambie
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Régime des crues altéré pour le 

fl euve Kafue

Le fl euve Kafue prend sa source dans la région 

de la Ceinture de Cuivre, en Zambie, à 1 576 km 

au sud, et rejoint le fl euve Zambèze le long de la 

frontière sud du pays. Au cœur du pays, il traverse 

la vaste plaine d’inondation des marais de Kafue, 

avec une dénivellation de seulement 10 m sur toute 

sa longueur qui atteint 450 km (Smardon 2009).  

Dans le passé, le fl euve inondait cette vaste zone 

humide chaque année pendant la saison des pluies 

(de décembre à mars) et une superfi cie de 3 000 à 

5 000 km² pouvait rester inondée pour une durée 

allant jusqu’à sept mois (Smardon 2009) (voir les 

images satellites des marais de Kafue à la page 104). 

Cependant, après la construction du barrage de la 

Gorge de Kafue (1972) et du barrage d’Itezhi-tezhi 

(1978), cette inondation saisonnière a été perturbée 

(Schelle et Pittock 2005).

Les zones humides de Kafue constituent 

un habitat essentiel pour des espèces rares et 

endémiques, tel que le Cob de Lechwe (Kafuensis 

Kobus leche) et la Grue caronculée (Bugeranus 

carunculatus), et soutient les moyens d’existence 

locaux, tout particulièrement l’élevage et la pêche 

(Schelle et Pittock 2005). L’inondation limitée à la 

suite de la construction du barrage d’Itezhitezhi a 

été associée à une baisse notoire de la production de 

poissons (AAAS 1998) et au déclin de la population 

du Cob de Lechwe qui est passée d’environ 90 000 

avant le barrage à environ 37 000 en 1998 (CEH 2001).

En mai 2004, un partenariat entre le WWF, le 

Ministère du développement de l’Énergie et de 

l’Eau, et la Compagnie de l’électricité en Zambie a 

permis de mettre en place de nouvelles règles pour 

libérer de l’eau afi n de simuler les modèles naturels 

d’inondation des marais de Kafue (Schelle et Pittock 

2005). L’utilisation des principes de la gestion 

intégrée des ressources permet d’espérer qu’une 

stratégie à usage multiple prévaudra, et maximisera 

les profi ts qu’en tirent toutes les parties prenantes 

et l’écosystème.

Conséquences de l’exploitation de 

cuivre sur la qualité de l’eau

Pendant des dizaines d’années, les sources d’eau de 

la Zambie étaient polluées par les mines de cuivre, 

les usines métallurgiques et textiles, ainsi que les 

usines d’engrais, de sucre et de ciment. Au cours de 

la dernière décennie, la « Copperbelt » (ou Ceinture 

de Cuivre) de la Zambie, entièrement alimentée en 

électricité par le barrage de la Gorge de Kafue et 

générant les trois quarts des échanges extérieurs 

du pays, a fait de la Zambie l’un des plus gros 

producteurs de cuivre au monde (Gondwe 2010).  

Néanmoins, cette industrie est dévastatrice pour les 

ressources en eau des collectivités locales situées en 

aval des mines de cuivre. Chaque tonne de minerai 

produit crée environ deux tonnes de déchets, qui 

sont le plus souvent gérés par les sociétés elles-

mêmes (Dymond, 2007).

La sédimentation accrue résultant de 

l’exploitation du cuivre a entraîné des pertes de 

récolte pour les agriculteurs en aval, à cause des 

sédiments et des vases qui ont inondé leurs champs.  

Rien qu’en 2005, ces pertes de revenus s’élevaient 

à US$20 181 (Dymond 2007). Compte tenu de la 

contribution de l’agriculture au PIB et du pourcentage 

de la population employée dans ce secteur (65 pour 

cent) (FAO 2008), la croissance agricole constitue une 

priorité pour le gouvernement. Avec ses réserves de 

cuivre estimées à 19 millions de tonnes (USGS 2010), 

le grand défi  pour la Zambie consistera à trouver 

l’équilibre entre l’industrie minière du cuivre, la 

production agricole et la qualité de l’eau.  
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Superfi cie totale : 390 757 km²

Population estimée en 2009 : 12 523 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2003)
Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

78%
1990

82%
2008

43%
1990

44%
2008

4%
1990

17.9%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2005 657

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 20

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  2008 2 558

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 19

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle)  2008 6

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 38.7

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2002 4.2

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2002 3.8

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2002 0.4

Eau totale extraite par habitant  2002 513.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2002 21

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

14%
Domestique

7.1%
Industriel

78.9%
Agricole

triel

Entre 1990 et 2008, le pourcentage des zimbabwéens utilisant 

des sources d’eau potable améliorées a augmenté, passant de 

78 à 82 pour cent. L’utilisation des installations d’assainissement 

améliorées a aussi augmenté, passant de 43 pour cent à 44 

pour cent. Ce taux a baissé en milieu urbain, passant de 58 

pour cent à 56 pour cent, tandis qu’il est resté à 37 pour cent en 

milieu rural, dans le même intervalle de temps. 

République du 

Zimbabwe
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Maladies d’origine hydrique

L’incidence élevée des maladies transmissibles 

au Zimbabwe est dûe aux infrastructures 

d’assainissement peu fi ables, aux défaillances très 

fréquentes du système d’épuration des eaux d’égout, 

ainsi qu’à la faible profondeur des puits creusés.   

Cette situation est aggravée par une économie fragile 

qui permet rarement l’achat de matériaux et des 

produits chimiques pour la purifi cation de l’eau. 

Par ailleurs, le Zimbabwe est menacé par la 

prévalence des maladies d’origine hydrique telles 

que le paludisme, la schistosomiase (bilharziose), 

les maladies entériques comme la diarrhée, 

l’empoisonnement par des produits agrochimiques, 

les maladies de la peau et des yeux et le choléra. 

Récemment, le Zimbabwe a connu l’une des 

épidémies de choléra les plus sévères en Afrique 

sub-saharienne, qui a causé la mort de plus de 4 000 

personnes et infecté 60 055 personnes (UNOCHA 

2009, WHO 2010). En 2009, 1 912 personnes sont 

mortes de cette maladie et 37 000 autres cas ont été 

signalés (WHO 2010). Bien que le taux de mortalité 

ait diminué, passant de 5,1 pour cent à 3,4 pour cent, 

il est resté supérieur au taux de mortalité moyen 

habituellement associé au choléra.

La prolifération des maladies d’origine hydrique 

menace aussi bien le milieu rural qu’urbain. Quatre-

vingt-deux (82) pour cent des cas de choléra ont été 

signalés en milieu rural où résident 63 pour cent de 

la population. Le milieu urbain n’a été épargné  pour 

autant. En eff et, Harare, la capitale du Zimbabwe, a 

été l’épicentre de l’épidémie de 2008-2009 où 

30 souches de choléra ont été identifi ées, 

contaminant toutes les sources d’eau environnantes 

(UNOCHA 2009).

La rareté de l’eau aff ecte son utilisation 

par le secteur agricole

Le secteur agricole représente près de 79 pour cent 

des prélèvements totaux en eau au Zimbabwe (FAO 

2005). Environ 60 pour cent de la population active 

dépend directement de l’agriculture, tant pour 

l’alimentation que  pour les moyens de subsistance, 

et ce secteur contribue à 17 pour cent du PIB du pays 

(FAO 2005). Les principaux produits de l’agriculture 

irriguée sont le coton, la canne à sucre, le tabac, le 

soja, les fruits, les légumes et le maïs.

Cependant, les épisodes  de sécheresse 

constituent un obstacle majeur à la productivité 

agricole au Zimbabwe, étant donné que 80 pour 

cent des terres sont situées dans des zones où les 

précipitations sont irrégulières et insuffi  santes (FAO 

2005). La production  totale exploitable de tous 

les bassins fl uviaux est estimée à 8,5 km3/an. Or, 

environ 56 pour cent de ce total, soit 4,8 km3/an, 

est déjà engagé.  Il ne reste donc que 3,7 km3/an de 

production exploitable disponible pour l’irrigation et 

les autres secteurs (FAO 2005).

Au problème  de la  disponibilité de l’eau 

limitée naturellement s’ajoutent les modifi cations 

apportées au système agricole du Zimbabwe ces 

dernières décennies. À la suite des expropriations 

des exploitations agricoles en 2000, de nombreux 

nouveaux propriétaires agricoles ont été incapables 

de maintenir les systèmes de distribution d’eau et les 

barrages d’irrigation qui avaient alimenté le secteur 

par le passé (IPS News 2008), augmentant le nombre 

d’obstacles à la productivité agricole et à la 

sécurité alimentaire. 
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Comores

Madagascar

Maurice

Seychelles 
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Superfi cie totale : 2 235 km²

Population estimée en 2009 : 676 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 1999)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

87%
1990

95%
2008

65.4%
1990

68.9%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 900

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 1.2

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 1 412

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 0.2

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 1

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de 1999 0.01

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) ... ...

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) ... ...

Eau totale extraite par habitant  2002 13.6

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 0.8

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) ... ...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

48%
Domestique

5%
Industriel

47%
Agricole

ue

Indu

Une succession de violences politiques a contribué à la pauvreté 

et au retard du développement des Comores. En outre, les 

éruptions du Mont Karthala ont contaminé les sources d’eau 

déjà fragiles de la Grande Comore. Entre 1990 et 2008, la 

proportion des comoriens en milieu urbain utilisant les sources 

d’eau améliorées a diminué, passant de 98 à 91 pour cent, 

tandis qu’il a augmenté en milieu rural, passant de 83 à 97 pour 

cent. L’accès aux infrastructures d’assainissement améliorées a 

augmenté de 34 à 50 pour cent en milieu urbain, et de 11 à 30 

pour cent en milieu rural, dans le même intervalle de temps. 

Union des 

Comores

17%
1990

36%
2008
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Contamination de l’eau par les 

éruptions volcaniques 

Les îles de l’archipel des Comores doivent leur 

existence à l’activité volcanique : un système 

volcanique actif de 2 360 m couvre près des 

deux tiers de Ngazidja, la plus grande et la plus 

développée des îles. Le Mont Karthala est l’un des 

volcans les plus actifs au monde, avec des éruptions 

aussi récentes qu’en 1977, 1999 et 2005, ainsi qu’une 

éruption mineure en 2006. Les éruptions de 2005, 

durant laquelle les cendres crachées par le volcan 

pouvaient former des couches allant jusqu’à cinq 

mètres de profondeur à travers toute l’île, ont 

aff ecté environ 284 000 personnes (EM-DAT 2010). 

L’éruption a pollué l’approvisionnement en eau 

déjà fragile de Ngazidja et a couvert de débris une 

grande partie de l’île (UNICEF 2006). 

L’île ne dispose que de quelques rivières et 

ruisseaux, avec seulement 200 millions de mètres 

cubes d’eau de surface disponibles chaque année 

dans tout l’archipel (FAO 2008). Par ailleurs, 30 pour 

cent de la population seulement ont accès à une 

source d’eau courante (WHO/UNICEF 2010). En 

conséquence, de nombreux résidents de Ngazidja 

dépendent de l’eau de pluie recueillie dans de 

grandes citernes ou de grands réservoirs que les 

cendres d’une éruption volcanique ont obstrués 

par la suite, privant bon nombre d’un accès à l’eau 

propre (UNICEF 2006). Il est à craindre que l’activité 

volcanique devienne de plus en plus fréquente alors 

que le système d’alerte précoce dont le pays dispose 

est inadéquat. En eff et, l’ampleur de l’éruption de 

2005, par exemple, n’a été détectée que deux heures 

seulement avant le phénomène (UNOCHA 2008).  

Par conséquent, le défi  majeur qui se présente aux 

Comores consiste à protéger son approvisionnement 

en eau d’une contamination potentielle à venir. 

Impacts du changement climatique sur 

les ressources en eau 

Les ressources en eau de cet État insulaire 

sont vulnérables au changement climatique.  

L’approvisionnement en eau ne peut déjà satisfaire 

les besoins d’une population croissante et cette 

situation ne fera que s’aggraver avec les divers 

scénarios du changement climatique. Les ressources 

en eau souterraine du pays sont tout particulièrement 

à risque (UNFCCC 2002). 

L’eau souterraine représente 83 pour cent de 

l’ensemble des ressources en eau renouvelables 

aux Comores (FAO 2008) ; néanmoins, cette réserve 

est déjà menacée par l’équilibre entre l’eau saline 

et l’eau douce, la surexploitation, la contamination 

par les fosses septiques, l’insuffi  sance des pompes 

à  Ngazidja, ainsi que par la défi cience des 

équipements. D’autre part, toute élévation du niveau 

de la mer va davantage perturber cet équilibre déjà 

fragile. En outre, l’augmentation de la température 

atmosphérique pourrait aussi mener à une hausse 

du niveau de l’évapotranspiration, ce qui va avoir 

un impact négatif sur les réserves d’eau souterraine 

(UNFCCC 2002). 
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Les 10 plus grandes catastrophes naturelles aux 

Comores de 1900 à 2010, par ordre du nombre de 

personnes aff ectées (Source : EM-DAT 2010)
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Superfi cie totale : 587 041 km²

Population estimée en 2009 : 19 625 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2000)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

31%
1990

41%
2008

93%
1990

78%
2007

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 1 513

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 337

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle) 2008 17 634

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)  2008 332

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle) 2008 55

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2000 15

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2000 15

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2001 0.02

Eau totale extraite par habitant  2002 924

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources 2002 4.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de  1992 67

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 2003 0 ... 

...

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

2.8%
Domestique

1.5%
Industriel

95.7%
Agricole

ue ustriel

A Madagascar, l’accès aux sources d’eau améliorées en milieu 

urbain a enregistré une baisse, passant de 78 à 71 pour cent 

entre 1990 et 2008, contrairement au milieu rural qui a connu 

une hausse, passant de 16 à 29 pour cent. L’approvisionnement 

en infrastructures d’assainissement est en retard, passant de 6 

à 10 pour cent en milieu rural et de 14 à 15 pour cent en milieu 

urbain. Or, la cible des OMD en matière d’assainissement est de 

54 pour cent, ce qui nécessite une hausse de 43 pour cent par 

rapport à la moyenne générale, et de 11 pour cent par rapport 

au taux de 2006.

République de 

Madagascar

8%
1990

11%
2006
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Sécheresse au sud de Madagascar

Malgré une pluviométrie moyenne de 1 513mm 

par an (FAO 2008), les variations d’une région à 

l’autre font que certaines parties de l’île souff rent de 

pénuries d’eau chroniques. La région de Toliary au 

sud reçoit moins de 400 mm de précipitations dans 

l’année, et connaît environ huit mois secs sur douze.   

Madagascar a subi cinq périodes de sécheresse 

depuis 1980, notamment en 1981,1988, 2000, 2002 et 

2005, qui ensemble ont aff ecté 2 795 290 personnes 

au total (EM-DAT 2010). 

Les conditions arides dans le sud du pays ont 

rendu les populations de la région particulièrement 

sensibles aux chocs. La fréquence des sécheresses 

a augmenté à cause du changement climatique, 

passant d’un rythme décennal à un rythme annuel 

(UNOCHA 2009). L’intensité de la sécheresse dans le 

sud a aussi augmenté. Un rapport rédigé en mai 2009 

a indiqué que 250 000 personnes ont été aff ectées 

par l’insécurité alimentaire en 2009, par rapport à 

100 000 à la même période en 2008 (UNOCHA 2009). 

Cette situation d’insécurité alimentaire est 

exacerbée par la dégradation du sol, l’instabilité 

politique et la forte croissance démographique.  En 

eff et, la population malgache a presque doublé entre 

1990 et 2008, passant de 11,2 millions à 19,1 millions 

(WHO/UNICEF 2010). 

Accès à l’eau et à l’assainissement 

Le niveau d’accès aux sources d’eau et aux 

installations d’assainissement améliorées à 

Madagascar sont parmi les plus faibles au monde 

et se situe bien en-dessous de la moyenne en 

Afrique sub-saharienne. Seulement 41 pour cent 

de la population utilisent une source d’eau potable 

améliorée qui soit convenablement protégée de 

toute contamination extérieure. Ce taux tombe à 29 

pour cent en milieu rural où résident 71 pour cent de 

la population  (WHO/UNICEF 2010). Le niveau d’accès 

aux infrastructures d’assainissement améliorées est 

encore plus faible : 11 pour cent de la population 

seulement utilisent des installations qui empêchent 

le contact avec les excréments humains (WHO/

UNICEF 2010). A cause de la lenteur des progrès en 

la matière, Madagascar est loin d’atteindre les cibles 

des Objectifs du Millénaire pour le Développement en 

matière d’eau et d’assainissement. La forte croissance 

démographique est l’un des principaux facteurs qui 

ralentissent  le progrès parce qu’elle met davantage 

de pressions  sur les infrastructures avec la croissance 

des besoins. 

Les maladies d’origine hydrique constituent 

un problème grave dans le pays. Le manque 

d’infrastructures d’assainissement adéquates et la 

défécation en plein air, pratiquée par 32 pour cent de 

la population (WHO/UNICEF 2010), ont entraîné une 

pollution considérable de l’eau de surface apportée 

par la contamination par les eaux d’égout.  Les 

épidémies de maladies d’origine hydrique, telle que 

la diarrhée, sont de plus en plus fréquentes, et les 

canaux stagnants contribuent à la propagation du 

paludisme et de la bilharziose, surtout dans les zones 

côtières (FAO 2005).
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Superfi cie totale : 2 040 km²

Population estimée en 2009 : 1 288 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage

Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2003)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

99%
1990

99%
2008

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 2 041

Eau renouvelable totale (réelle)  2008 2.8

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)   2008 2 149

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   2008 2.4

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle)  2008 0.9

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de   2003 0.7

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2003 0.6

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2003 0.1

Eau totale extraite par habitant  2007 570.4

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources  2007 26.4

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Extractions

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de ... ...

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 2002 0

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

29.5%
Domestique

2.8%
Industriel

67.7%
Agricole

ue

Indus

L’approvisionnement en eau de Maurice provient  autant des 

eaux souterraines que des eaux de surface. Les barrages sont 

utilisés pour supplémenter les périodes sèches, afi n d’assurer un 

approvisionnement suffi  sant en eau douce pour la population 

mauricienne. 99 pour cent des ménages ont accès à l’eau 

potable et salubre, en grande partie par des branchements 

privés. La population est également bien desservie par des 

installations d’assainissement améliorées : 91 pour cent des 

personnes en bénéfi cient. 

République de  

Maurice

91%
1990

91%
2008
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Pollution de l’eau 

Le déversement d’effl  uents, provenant surtout des 

secteurs industriel et agricole, dégrade la qualité des 

ressources en eau à Maurice. En 2005, environ 351 

kg de polluants organiques ont été déversés chaque 

jour dans les ressources en eau du pays (World Bank 

2010). Les eaux usées rejetées par les industries de 

transformation renferment une quantité importante 

de teinture, de métaux lourds et de composés 

chimiques complexes qui contaminent aussi bien l’eau 

douce que les écosystèmes côtiers. 

Avec  101 000 ha des terres cultivées, soit  près 

de la moitié de la superfi cie totale des terres, le 

secteur agricole joue un rôle clé dans l’utilisation 

et dans la qualité des ressources en eau dans le 

pays (FAO 2009). Les exportations de canne à sucre 

contribuent beaucoup à l’économie mauricienne, 

avec une production de 4 533 000 tonnes en 2008 

(FAO 2009). Afi n de maintenir ces hauts rendements, 

les agriculteurs mauriciens utilisent des engrais, 

des herbicides et des pesticides, ce qui ne fait que 

détériorer un peu plus la qualité de l’eau dans le pays. 

Sécheresse 

La baisse du niveau de précipitations associée à la 

sécheresse constitue une menace sérieuse pour la 

disponibilité de l’eau à Maurice. Entre 1960 et 2006, 

les précipitations des mois d’octobre-novembre-

décembre ont diminué à un taux moyen de 8,7 pour 

cent par décennie (ALM 2009). En 1999, Maurice 

a connu l’une des périodes de sécheresse les plus 

graves dans son histoire depuis un siècle.   Cet 

épisode de sécheresse a fait baisser les réserves 

d’eau du plateau central, la région la plus humide de 

l’île,  jusqu’à environ 56 pour cent du niveau normal.  

Par conséquent, l’approvisionnement en eau a fait 

l’objet de restrictions sévères. L’utilisation de l’eau 

était limitée à six heures par jour dans la capitale 

Port-Louis et une heure par jour dans le reste de l’île 

(UNOCHA 1999). Les rendements agricoles aussi 

ont souff ert, tout particulièrement la production de 

canne à sucre qui a baissé de 1,9 millions de tonnes  

environ par rapport à celle de 1998, une baisse de 

près du tiers (FAO 2009). Ce défi cit de l’exportation de 

sucre, une exportation vitale pour le pays, a entraîné 

une perte de recettes estimée à US$160 millions de 

recettes pour Maurice (UNOCHA, 1999). En outre, 

la sécheresse a aff ecté la production d’énergie 

hydroélectrique, faisant chuter de 70 pour cent la 

production annuelle d’électricité (UNECA 2008). Des 

périodes de sécheresse sévères  peuvent  aff ecter 

davantage la qualité des ressources en eau parce 

qu’elles vont faire baisser le niveau de l’eau dans les 

aquifères, facilitant ainsi l’intrusion saline. 
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Superfi cie totale : 455 km²

Population estimée en 2009 : 84 000

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

sources améliorées 

d’eau potable, 

pourcentage
Extractions par secteur (comme % de l’extraction totale d’eau, 2003)

Proportion de la 

population totale 

utilisant des 

infrastructures 

d’assainissement, 

pourcentage

Population  vivant 

dans les quartiers 

insalubres, comme 

pourcentage de la 

population urbaine

Disponibilité en Eau 

 Année Valeur

Précipitations moyennes en profondeur (mm/an) 2008 2 330

Eau renouvelable totale (réelle)  … …

(109 m3/an)

Eau renouvelable totale par habitant (réelle)  … …

(m3/hab/an)

Eau de surface: renouvelable totale (réelle)   … …

(109 m3/an)

Eau souterraine: renouvelable totale (réelle)  … …

(109 m3/an)

Taux de dépendance  (%) 2008 0

Extractions 

 Année Valeur

Extraction totale d’eau douce (eau de  2003 0.01

surface+eau souterraine)  (109 m3/an)

Extraction d’eau de surface  (109 m3/an) 2003 0.01

Extraction d’eau souterraine  (109 m3/an) 2003 0.00

Eau totale extraite par habitant  2007 148.2

(m3/hab/an)

Extraction d’eau douce comme % des ressources   … …

hydriques renouvelables totales (réelle) (%)

Irrigation

 Année Valeur

Production céréalière irriguée comme % de   … …

la production céréalière totale (%)

Zone salinisée par l’irrigation (1000 ha) 2003 0

PROFIL HYDRIQUE

AVANCEMENT VERS L’OBJECTIF 7 DES OMD

65%
Domestique

27.6%
Industriel

7.3%
Agricole

0.1%
Autre

Indust

Aux Seychelles, les ressources en eau sont limitées en raison de la 

taille, de la géologie et du relief de ce groupe d’îles. Les barrages 

capturent les débits éphémères des rivières pour approvisionner 

en eau douce les zones côtières peuplées. 87 pour cent de la 

population disposent de branchements privés et 88 pour cent 

ont des toilettes à fosse septique. La proportion de la population 

utilisant des sources d’eau potable améliorées a augmenté, 

passant de 84 pour cent en 2000 à 100 pour cent en 2008. La 

proportion de la population ayant accès à des installations 

d’assainissement améliorées a aussi augmenté, passant de 94 à 

97 pour cent, dans le même intervalle de temps. 

République des 

Seychelles

84%
2000

100%
2008
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94%
2000

97%
2008



303

Disponibilité et stockage de l’eau

L’archipel des Seychelles reçoit d’abondantes 

précipitations, avec une moyenne annuelle de 

2 330 mm. Le niveau de précipitations varie d’une 

île à l’autre, et va de 1 290 mm à 3 500 mm/an 

sur le plateau central de l’Île de Mahé (FAO 2005).  

Malgré cet important niveau de précipitations, 

l’incapacité à recueillir et à stocker l’eau fait obstacle 

à la disponibilité de l’eau douce. Autour de 98 pour 

cent des précipitations sont perdues, que ce soit 

par ruissellement ou par évaporation, ne laissant 

que deux pour cent pour infi ltrer les ruisseaux et 

les aquifères des eaux souterraines (Government of 

Seychelles 2000). Les barrages sont essentiels pour 

capter les ressources en eau parce que la plupart 

des cours d’eau sont éphémères (coulant tout juste 

après les précipitations) et parce que les ressources 

en eau souterraine sont limitées et souvent salées.  

La capacité totale des barrages aux Seychelles est 

d’environ de 970 000 mètres cubes et est répartie 

entre deux principaux barrages, de la Gogue et de 

Rochon, qui peuvent stocker respectivement 920 000 

et 50 000 mètres cubes (FAO 2005). Pendant la saison 

sèche, cependant, cette réserve limitée ne peut pas 

satisfaire la demande et oblige à des mesures de 

rationnement de l’eau (Government of Seychelles 

2000). 

Impacts du changement climatique

Les petits États insulaires comme les Seychelles 

sont particulièrement vulnérables aux impacts du 

changement climatique. La dépendance presque 

exclusive envers les ressources en eau de surface 

rend l’archipel sensible à tout changement dans le 

volume et dans la répartition des précipitations. Des 

variations relativement faibles peuvent entraîner un 

changement majeur en termes de ruissellement et, 

partant, de la disponibilité de l’eau (Government of 

Seychelles 2000). 

Par ailleurs, les Seychelles courent également 

le risque d’une inondation en raison de l’élévation 

du niveau de la mer et des brusques montées d’eau 

associées aux tempêtes. Sur la totalité de sa surface 

terrestre, 43,9 pour cent sont situés en-dessous de 

cinq mètres du niveau de la mer, et 40 pour cent de la 

population vivent dans ces zones de faible élévation  

(CIESIN 2007). En plus des impacts directs sur les 

populations côtières, toute élévation du niveau de la 

mer aff ectera aussi la qualité des ressources en eau en 

entraînant une augmentation de l’intrusion saline. 

Le vaste réseau des zones humides des 

Seychelles jouent un rôle important en tant que 

tampon aux changements du niveau de l’eau, en 

stockant l’eau des inondations et le ruissellement des 

tempêtes. Cela réduit les eff ets des inondations et 

des tempêtes, tout en minimisant le creusement et 

l’érosion des berges des ruisseaux, qui sont à craindre 

après de tels événements. Les pressions accrues dûes 

au développement et à la mise en valeur ont entraîné 

la dégradation de cet écosystème vital (Government 

of Seychelles 2005). Les pénuries d’eau et la pression 

sur les zones humides seront exacerbées par 

l’accroissement de la population aux Seychelles, 

intensifi ant les contraintes sur les ressources en eau 

et les terres. 
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UN WPP  United Nations World Population Prospectus

UNCCD  United Nations Combat to Convention Desertifi cation

UNDP United Nations Development Programme

UNEP  United Nations Environment Programme

UNFPA  United Nations Population Fund

UNECA  United Nations Economic Commissions of Africa

UNECE  United Nations Economic Commission for Europe

UN-ESA  United Nations European Space Agency

UNESCO  United Nations Educational, Scientifi c and Cultural Organization

UNICEF United Nations Children Fund

UN HABITAT  United Nations Human Settlements Programme

UNPD  United Nations Procurement Division

UNOCHA  United Nations Offi  ce for the Coordination of Humanitarian Aff airs

UNOPS United Nations Offi  ce for Project Services

UNSGAB United Nations Secretary-General’s Advisory Board on Sanitation

UNU United Nations University

USAID  United States Agency for International Development

USGS  Unites States Geological Survey

USh  Uganda Shilling

UVA  Ultraviolet Radiation

WAPP  West African Power Pool

WDPA  World Database on Protected Areas

WCMC  World Conservation Monitoring Centre

WHO  World Health Organisation

WINNE  World Investment News

WRC  Water Research Commission

WRI  World Resources Institute

WWAP  World Water Assessment Programme

WWF  World Wildlife Fund

WMO  World Meteorological Organization

WTO  Organisation Mondiale des Toilettes

Unités

BTU  British Thermal Unit

cm  Centimètres

GWh  Giga Watt Heure

K Kwacha

km  Kilomètres

KM2  Kilomètre Carré

KM3   Kilomètre Cubique

kWh  kilo Watt heure

mm  Millimètres

M3  Mètre Cube 

m3/hab/an  mètre cube par habitant par an

m3/an  mètre cube par an

MW Mega Watts

%  pour cent

ha hectare

US$  Dollar Etats-Unis d’Amérique
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GLOSSAIRE

Activité sismique Liée à la vibration de la terre, de causes naturelles 

 ou artifi cielles.

Agropastoral Système basé sur l’agriculture et l’élevage de bétail.

Anthropogénique Causé par les humains.

Aquaculture La culture d’animaux ou de plantes aquatiques dans des 

 conditions marines ou d’eau douce, particulièrement 

 pour l’alimentation.

Aqueduc Un tunnel artifi ciel ou tuyau servant à tirer de l’eau d’une 

 source distante, généralement par la force de gravité

Aquifère Formations géologiques contenant de l’eau, tel que la roche, le 

 sol ou le sédiment perméable, qui sont capable de produire 

 suffi  samment d’eau pour l’utilisation humaine.

Archipel Une étendue d’eau avec plusieurs îles éparses.

Bidonville Une zone généralement urbaine, densément peuplée, 

 caractérisée par un surpeuplement, des habitations sales et en 

 mauvais état, la pauvreté et une désorganisation sociale.

Biodégradable Le niveau de diversité dans un environnement, tel que 

 représenté par le nombre d’espèces diff érentes de plantes 

 et d’animaux.

Collecte d’eau Eau collectée à partir d’un toit pour l’utilisation domestique,

de pluie ou d’un champ pour compléter l’irrigation.

Crustacés Catégorie d’arthropodes principalement aquatiques tels 

 que les homards ou les crabes dont les corps sont recouverts 

 d’une couche dure ressemblant à une coquille.

Défection à l’air Le déversement de matière fécale et urinaire dans un espace

libre ouvert ou une source d’assainissement non-améliorée.

Delta Une plaine généralement plate de dépôt alluvial, entre les bras 

 divergeant d’un fl euve, à son embouchure.

Désertifi cation Fait globalement référence aux processus au cours desquels 

 une zone devient un désert, à travers la perte de plantes et de 

 terre végétale par processus naturels ou activités humaines, ou 

 une combinaison des deux.

Dollar Une unité hypothétique de monnaie basée sur le concept

international de parités de pouvoir d’achat  qui montre la valeur d’une

 unité de monnaie locale au sein d’un pays.  Elle est 

 considérée plus valide que les taux de change lorsque des 

 mesures telles que le niveau de vie dans diff érents pays 

 sont comparées.  

Eau dure Eau contenant des sels de magnésium, de calcium ou de fer, la 

 rendant diffi  cile à faire mousser du savon.

Eau potable Eau propre à la consommation.

Eau renouvelable Le volume de  circulation annuelle moyenne d’eau de

interne surface et de ressources hydriques ; eau souterraine produite 

 par les précipitations à l’intérieur du pays.

Eau souterraine La zone en-dessous de la nappe phréatique où tous les pores, 

 fi ssures et espaces entre les particules de la roche ou de la terre 

 sont saturées d’eau.

Eau torpide Eau inactive ou lente.

Eau virtuelle L’eau intrinsèque utilisée pour produire un bien.

Ecosystème L’ensemble formé par une communauté d’organismes et son 

 environnement, fonctionnant comme une unité écologique.

Effl  uent  Déchet liquide, telles que les boues d’épuration ou les 

 décharges industrielles, rejeté dans un cours d’eau.

Engorgement Saturation avec de l’eau.

Engrais Une substance contenant des nutriments essentiels à la 

 croissance des plantes, tel que le fumier ou un mélange de 

 produits chimiques, qui sont utilisés pour améliorer la fertilité 

 des sols.

Epidémique Touchant ou tendant à toucher simultanément un 

 nombre disproportionné de personnes au sein d’une 

 population, communauté ou région.

Estuaire Un passage d’eau où la marée de la mer rencontre le courant 

 d’un fl euve ; plus particulièrement, la prise d’eau de mer à la 

 partie inférieure d’un fl euve.

Eutrophication Le processus au cours duquel un cours d’eau s’enrichit en 

 nutriments dissous tels que le nitrates et les phosphates 

 qui stimulent la croissance des plantes aquatiques, résultant 

 généralement en l’épuisement d’oxygène dissous.

Evaporation La perte d’un volume de fl uide telle que l’eau, lors de sa 

 transformation de liquide à vapeur.

Evapotranspiration La circulation d’humidité de la terre vers l’atmosphère à travers 

 l’évaporation d’eau et la transpiration des végétaux.

Exploitation Utilisation de ressources hydriques ou d’autres 

 ressources naturelles.

Herbicide Produit chimique préparé pour tuer des plantes, surtout les 

 mauvaises herbes.  

Hypoxie Une défi cience en oxygène.  Une situation de manque 

 d’oxygène total.

Infi ltration La circulation de l’eau dans la terre ou la roche, par infi ltration.

Infrastructure Une infrastructure qui empêche 

d’assainissement  hygiéniquement les excréments humains d’être 

améliorée en contact avec le corps humain.

Infrastructure Une infrastructure publique, gratuite 

d’assainissement pour tous, ou une infrastructure partagée

partagée par deux ou plusieurs foyers, mais séparant les hommes 

 des femmes.

Intrusion d’eau La circulation de l’eau saline dans les aquifères 

salée d’eau douce.

Lagon Etendue d’eau séparée de la mer par des dunes de sable.

Lixiviats Liquide résiduel engendré par la percolation de l’eau et des 

 liquides à travers une zone de stockage de déchets.

Maladie Une maladie infectieuse pouvant se 

transmissible transmettre d’une personne à une autre par contact direct 

 avec les liquides ou rejets de la personne infectée, ou 

 indirectement, par un vecteur.

Pêche artisanale Fait généralement référence à la pêche de petite échelle, locale 

 (souvent côtière), utilisant des moyens pauvres, non-

 industrielle et basée sur une technologie faible.
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Pélagique Se rapporte aux organismes vivant ou poussant à la surface de 

 l’océan ou à sa proximité, loin de la terre.

Per capita Par personne.

Périurbain Défi nit des zones à proximité des limites citadines ou aux 

 abords urbains.

Perméabilité La capacité d’un matériau géologique poreux à laisser l’eau 

 pénétrer à travers des espaces poreux.

Pesticide Un produit chimique préparé pour détruire ou 

 tuer les insectes nuisibles.

Plaine inondable Terrain plat pouvant être submergé par des eaux d’inondation 

 ou une plaine créée par un dépôt de courant.

Phytoplancton  L’ensemble des organismes du plancton appartenant au règne 

 végétal, de taille très petite ou microscopique, qui vivent en 

 suspension ou dérivent dans l’eau salée, surtout à la surface 

 ou à sa proximité, qui sert de nourriture aux poissons et autres 

 organismes de plus grande taille.

Plateau Grand terrain plat situé en altitude.

Pollution de Pollution hydrique provenant de sources diff uses, telle

sources que les  champs agricoles.  Par contraste, la pollution

non-ponctuelles de source ponctuelle provient d’une seule source, telle qu’un 

 tuyau d’usine de produits chimiques.

Rareté hydrique Fait globalement référence à un contexte dans lequel

économique les ressources hydriques sont abondantes, par rapport à leur 

 utilisation, mais l’extraction de ces ressources requiert du 

 temps et des ressources.  Ceci contraste avec la rareté hydrique 

 physique qui sous-entend une pénurie naturelle d’eau.

Réfugiés Personnes fuyant vers un pays ou un régime étranger pour 

 échapper au danger ou à la persécution.

Riverain(e) Qui habite, qui est situé le long d’un cours d’eau naturel tel 

 qu’une rivière, ou parfois un lac ou d’une ligne de marée.

Rareté de l’eau Moins de 1 000 m³/personne/an.

Sécurité  La disponibilité en nourriture adéquate et nutritive et son

alimentaire accessibilité par les individus.

Séquestration de Le  processus selon lequel le carbone est retiré de l’atmosphère

carbone et déposé dans un réservoir pour un stockage à long terme.

Source d’eau Une source protégée d’une contamination extérieure.

potable améliorée 

Salinité Proportion de sel contenue dans l’eau.

Savane Un écosystème de plaine de hautes herbes caractérisé par des 

 arbres suffi  samment petits ou espacés pour permettre une 

 canopée ouverte.

Schistosomiase   Egalement connue sous le nom de bilharziose ou fi èvre de 

 l’escargot—une maladie parasitaire causée par plusieurs 

 espèces de cercaires du genre Schistosoma.

Sédimentation Le dépôt de sédiment.

Surextraction Situation caractérisée par un taux d’extraction 

d’eau de l’eau supérieur au taux de renouvellement.

Taux de fécondité Nombre moyen de naissances par femme 

 au cours de sa vie.

Taux de La proportion de ressources hydriques totales renouvelables

dépendance provenant de l’extérieur d’un pays, présenté comme 

 pourcentage et généralement utilisé pour comparer la 

 dépendance de diff érents pays envers les ressources 

 hydriques externes.

Taux de mortalité Nombre de décès rapporté au nombre d’habitants.

Transpiration Le passage de vapeur d’eau de la partie vivante d’une plante, à 

 travers ses membranes ou pores.

Unités écologiques Espaces délimités de potentiels biologiques et 

 physiques diff érents. 

Vecteur Un insecte ou organisme transmettant une pathologie.

Volume totale des Comprend la glace et la couverture de neige permanente des

ressources en eau régions montagneuses et de l’Antarctique et de l’Arctique ;

douce de la terre l’eau stockée sous terre (sous la forme d’eau souterraine dans 

 les bassins peu profonds et profonds d’eau souterraine, 

 l’humidité du sol, l’eau des marécages et le permafrost ; et les 

 lacs et fl euves d’eau douce.
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